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Le mercredi 14 avril 1999
Étude des crédits du ministre  responsable de la Recherche, de la Science et de la Technologie

(Quinze heures vingt-trois minutes)
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 

Mmes et MM. les membres de la commission, la commis­
sion reprend donc ses travaux. Je déclare la séance ouver­
te. La commission de l’économie et du travail est réunie 
afin de procéder à l’étude des crédits budgétaires du minis­
tre responsable de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie pour l’année financière 1999-2000.

Alors, Mme la secrétaire, est-ce que nous avons 
des remplacements?

La Secrétaire: Oui, Mme la Présidente. M. 
Gautrin (Verdun) remplace M. Gobé (LaFontaine).

Organisation des travaux
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Merci. 

Au niveau du ministère Recherche, Science... en fait, la 
Recherche, la Science et la Technologie comprend deux 
programmes. Alors, je voulais savoir comment on procède 
au niveau des discussions. Est-ce que vous voulez discuter 
programme par programme ou si vous voulez discuter sur 
l’ensemble?

M. Gautrin: Je préférerais, Mme la Présidente, 
que nous puissions débattre de l ’ensemble — je pense que 
le ministre est assez d’accord sur ça aussi — c’est-à-dire 
qu’on ait la chance de faire le tour du périmètre Recherche 
du gouvernement du Québec, quitte à ce que, à la fin, on 
adopte les crédits...

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): En bloc.
M . Gautrin: ...en bloc, à la fin.
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): M. le

ministre.
M. Rochon: Oui, c’est ce que j ’avais compris de 

nos discussions préliminaires, Mme la Présidente, avec 
peut-être la qualification et la précision suivantes: je  pense 
qu’on avait aussi convenu que, pour les parties du pro­
gramme 2 où il s’agit de toutes les dépenses de transfert... 
on essaiera de convenir des deux côtés de la table, avec 
vous, des moments peut-être le plus précisément possible 
où on aura besoin de la présence des présidents des fonds 
subventionnaires ou des conseils, pour éviter que les gens 
soient obligés d’investir trop de temps à attendre. Ça va.

M. Gautrin: Mme la Présidente, je  pense qu’il y 
a consensus pour éviter de faire venir des fonctionnaires 
ou des présidents d’organismes d’une manière inutile. On

s’entendra après la séance d’aujourd’hui... ici, aujour­
d’hui, on fait, bien sûr, les remarques préliminaires et le 
début de la commission pour bien préciser et cerner ce 
qu’on voudrait faire «  comment on voudrait travailler.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
encore une fois, je  remarque une bonne entente, une bonne 
collaboration qui s’établit. Alors, je  suis donc prête main­
tenant à entendre...

Une v o ix :...
Remarques préliminaires

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): C’est 
toujours le cas avec le député de Verdun. Alors, je  suis 
donc prête à entendre le ministre pour les remarques pré­
liminaires.

M. Jean Rochon
M . Rochon: Oui, merci, Mme la Présidente. Di­

sons qu’il y a une bonne entente qui s’est établie. On va 
tout faire pour la maintenir.

Alors, je  pense que j ’ai 20 minutes comme remar­
ques préliminaires. Je vais essayer pendant ce temps-là de 
vous donner le contexte qui nous amène à étudier les cré­
dits d’un tout nouveau ministère, qui est encore virtuel 
dans un sens, parce que le ministère sera — j ’espère, en 
tout cas — formellement créé dans les prochaines semaines 
par l’adoption d’une loi à l’Assemblée nationale. Mainte­
nant, dans la pratique et dans la vie courante, il y a un 
fonctionnement qui met en place ce qui pourra devenir ce 
ministère, de sorte qu’il y  a des crédits qui ont déjà été 
identifiés pour l’éventuel ministère. Mais il y a un contexte 
qui est important à comprendre, je  pense, pour bien situer 
l’analyse de ces crédits.

Ça me permettra, comme deuxième point, de rappe­
ler quelle est la mission et quelles sont les fonctions du 
ministère dans le cadre de ce contexte et de donner les 
grandes lignes de la démarche, où on en est présentement, 
d’élaboration d’une politique scientifique pour le Québec, 
qui est la première partie du mandat du ministère. Et je  
terminerai en apportant quelques précisions sur la présen­
tation générale des crédits, que l’on a tous, dans le volume 
I des crédits qui a été déposé à l’Assemblée nationale et 
qui est repris aussi dans ce document-ci qui a été distribué 
à tout le monde. C’est à ce document que je  me référerai 
en terminant.

Alors, Mme la Présidente, le contexte, je pense 
qu’on peut le résumer, en y  allant de façon macroscopi­
que, en trois éléments ou trois périodes qui ont été celles 
de l’évolution du Québec dans le domaine de la science et
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de la technologie depuis le débet ou le milieu des années 
sojxante-dis. Il y a en une première phase... et là j ’ai un 
peu arrondi les contours pour essayer de capter ce qui a 
peut-être été marqua® , en trois étapes, qui nous amènent 
à aujourd’hui dans ce domaine. Une première période que, 
grosso modo, je  pense, on peut voir du milieu, fin des 
années soixante-dix au début des années quatre-vingt, qui 
a été une époque où, tu  Québec, la recherche était essen­
tiellement universitaire et dans certains centres de re­
cherche, et c’est par il. que le gouvernement agissait avec 
le réseau des universihis, et c’est la période où le Québec, 
pour une première fois, s’est donné, a fait l’exercice de se 
donner une politique scientifique,

IJ y en a qui se rappelleront qu’en 1979 — je  pense 
que mon collègue le député de Verdun était probablement 
déjà actif dans le domaine à l’époque — en 1979, il y a eu 
un livre vert qui s ’appelait Pour m e politique québécoise 
de h  recherche scientifique, et c’est la démarche classique 
de révolution, de l’élaboration d’une politique qui a été 
suivie, fin 1980, on a eu le livre bianc qui a suivi, qui 
s’appelait Un projet collectif: énoncé d ’orientations et plan 
d ’action pour la mise en oeuvre d ’une politique québécoise 
de la recherche scientifique. Et, dans le contexte de l'éla­
boration de cette politique, des organismes ont été créés 
autour de cette période, qu’on va revoir aujourd'hui, qui 
sont toujours là: le Fonds de formation de chercheurs et 
d’action concertée, connu sous le nom du FÇAR; le 
FRSQ, le Fonds de la recherche en santé du Québec; et le 
Conseil québécois de la recherche sociale, de même que le 
Conseil de la science et de la technologie.,. Et, à l’époque, 
on s’était donné aussi un ministère de la Science et de la 
Technologie qui a  fonctionné des années 1982-1985, à  peu 
près, et qui a terminé son exercice pour des raisons de 
nature politique qui n’avaient rien à  voir avec le contenu 
de sa mission. le  pense que ce n’est pas dans le propos qui 
nous vise aujourd’hui.

Donc, une première période dans la vie du Qn&ec 
où on a  été sensibilisé à  l’importance de la science, où les 
universités étaient essentiellement l’endroit où se faisait de 
la recherche, et où on a  commencé à  se donner des outils 
pour financer la  recherche et pour aussi orienter l’action 
du gouvernement avec te Conseil de la science et de la 
technologie dans te domaine de la recherche, de la science 
et de la technologie.
•  (15 h  JO) •

Après cette période, les années quatre-vingt, qui 
ont été marquées, dès 1e point de départ, par un autre do­
cument qui a été imponant dans l’évolution du Québec à 
cet égard, qui était un programme d ’action économique, en 
fait, en 1982, qui s ’appelait l e  virage technologique— 
Bâtir le Québec, et qa, ça couvrait, comme plan d’action, 
1982-1986 comme période de temps... Et là c’est l ’époque 
où on a vu plus tes entreprises devenir impliquées dans la 
recherche et te développement. C’est l’époque où on a 
commencé, en plus des fonds subventionnaires, à se don­
ner des mécanismes pour favoriser le transfert des connais­
sances entre les milieux de recherche, entre l’université et 
les entreprises, et c’est là, par exempte, qu’on a créé ce 
qu’on a appelé les centres de liaison et de transfert.

H y en a six présentement, dans des domaines dif­
férents, qui ont des fonctionnements assez différents, très 
bien adaptés à  leur situation, et qui font essentiellement, de 
différentes façons, du transfert de connaissances entre les 
milieux universitaires et tes entreprises. C’est là que se 
sont développés aussi, à partir de cette époque ou à peu 
près, dans les centres collégiaux, des centres collégiaux de 
transfert technologique. C ’est donc une période qui est 
marquée par la venue de l’entreprise dans te contexte de la 
recherche et ce souci d’une liaison entre les deux milieux, 
d’un transfert de connaissances mttre les milieux de recher­
che et l’entreprise.

Çe qui nous a amenés, si on y va toujours à larges 
traits, aux années quatre-vingt-dix, où là, je  pense, quand 
on revoit aujourd’hui ce qui a émergé comme préoccupa­
tions, ça a été les échanges, l'interaction, les interfaces, la 
collaboration entre les différents milieux de recherche, 
parce qu’à travers cette période il s’en est développé gra­
duellement aussi de la recherche, un peu en dehors des 
universités. C’est nos universités qui restent essentiel­
lement nos milieux de recherche au Québec, et je  ne pense 
pas que personne ne veuille changer ça. Mais il ne faut pas 
négliger l’importance, la place qui a été prise par diffé­
rents instituts et centres de recherche gouvernementaux, 
autant du Québec que des centres fédéraux qui sont au 
Québec, des centres qui ont différentes formes de fonction­
nement et de financement par différents partenariats privé- 
public, et ça, c’est en pleine évolution aujourd’hni et ça a 
commencé au début des aimées quatre-vingt-dix.

Si j ’avais à  caractériser ma compréhension de la 
petite histoire de cette époque par rapport à  celle qui a été 
marquée par les universités — l’arrivée de l’entreprise, 
début de travail avec l’université — je  pense que c’est 
vraiment là où on a commencé à  parler, dans cette troisiè­
me période, d ’intersectorialité de plus en plus importante, 
non seulement d’échange e t de transfert de connaissances, 
mais de conception plus intégrée de différents milieux de 
recherche, des milieux de recherche et de l’entreprise, des 
objectifs, des programmes de recherche et d’un travail 
beaucoup plus intégré, Et ça, ça a amené la conscience, 
autour de 1995, il y a déjà quelques années, du besoin de 
réévaluer notre politique scientifique, de refaire 1e point, 
de la remettre à  jour.

E t d’ailleurs, le ministère qni avait reçu, en 1993, 
le mandat de la Science et de la Technologie.., Parce que, 
auparavant, Science était raccroché à l’Enseignement supé­
rieur et à l’Éducation, Technologie au Commerce exté­
rieur, on avait unifié ça en 1986. C’est-à-dire, on a vécu 
cette période-là, en 1993, on avait unifié ces deux 
mandats-là, Science et Technologie, qui ont été confiés au 
ministère de l ’Industrie et du Commerce, e t on avait de­
mandé au ministère de frire une évaluation, une mise à 
jour de la politique scientifique, ce à quoi ils se sont 
attaqués. B y a eu beaucoup de travail fait là-dessus.

Pour différentes raisons, c’est un travail qui n’a pas 
été complété. Je n’entrerai pas dans ces différentes dif­
ficultés là, mais il y a un énorme travail qui a été fait sur 
lequel on peut tabler. Et le Conseil de la science et de la 
technologie a fait beaucoup de travail aussi. Les
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organismes subventionnaires ont commencé à développer 
des plans, des programmes triennaux, quinquennaux, et le 
reste. Donc, on a toute une prise de conscience qui s’est 
prise et un matériel important, un contenu qui s’est déve­
loppé, mais qui n’était pas vraiment rattaché ensemble.

Marquants, pendant cette période-là aussi, ont été 
les rapports du Vérificateur général du Québec qui, en 
1995, avait fait une étude des universités; a i  1995-1996, 
dans son rapport pour ces années-là, il y avait eu une 
évaluation des activités internes de recherche dans les 
ministères et les organismes publics gouvernementaux; en 
1996-1997, le Vérificateur a regardé l ’évaluation de toutes 
les mesures fiscales, de même que des mesures directes 
d’aide à la recherche, en plus des autres mesures fiscales. 
Et de ça est ressorti, très clair, d’abord, les difficultés, 
dans le contexte qui avait été choisi, de réviser notre 
politique scientifique, le besoin énorme — et c’est le 
Vérificateur qui parle — de se donner des objectifs mesu­
rables et des priorités, l’importance d’améliorer la gestion 
des projets et, finalement, de se donner des mécanismes 
d’évaluation.

Là, on est donc rendu en 1997. Alors, à ce 
moment-là, le gouvernement avait vraiment pris conscience 
— et ce n’était pas une époque facile pour créer des nou­
veaux organismes — qu’il fallait continuer à avancer dans 
ce sens-là, et c’est ce qui a amené la création d’un minis­
tère de la Recherche, de la Science et de la Technologie, 
pour qu’il ait un mandat complet, un mandat plein — pas 
un mandat raccroché à un autre mandat déjà important — 
de prendre la suite de ce qui a été fait comme travail et 
d’établir une politique scientifique et de la mettre en 
oeuvre, ce qui m’amène au ministère.

Mais le ministère, brièvement, a reçu par le 
Conseil des ministres une mission très claire et des 
fonctions très précises aussi. Et sa mission, dans le cadre 
de cette évolution que j ’ai voulu vous résumer rapidement, 
est vraiment de développer et de mettre en oeuvre une 
politique scientifique par différentes stratégies intersec­
torielles qui ramènent les différents milieux de recherche 
et les milieux de recherche et l’entreprise, en s’assurant de 
développer des mesures ou des programmes qui peuvent 
gérer des interfaces et I’intersectorialitépour les favoriser, 
avec des mécanismes de suivi et des mécanismes d’évalua­
tion, comme ça nous est recommandé, et toute une organi­
sation de veille et de prospective aussi pour qu’on puisse 
prévoir l’avenir.

Si on parle de politique, on parle du présent, mais 
on parle où on veut être aussi dans cinq ans, dans 10 ans, 
dans 15 ans. Et ce qui est ressorti de façon très impor­
tante — et ça, je  l’ai beaucoup senti dans les trois, quatre 
derniers mois où j ’ai fait un tour, je  pense, là, qui com­
mence à être assez complet du terrain, autant de la recher­
che que des entreprises d’innovation — c’est le grand be­
soin d’une diffusion scientifique d ’information et de 
promotion d’une culture scientifique. Alors, toutes ces 
activités-là seront importantes, vont impliquer beaucoup de 
secteurs. Ça, je  pense que c’est important de souligner que 
les secteurs ne seront pas dépossédés — secteurs gouverne­
mentaux et autres — de leur action, mais, au contraire, ils

devraient être renforcés, mais en ayant un nouveau joueur, 
qui est le ministère, qui aura des mécanismes pour amener 
une action intersectorielle beaucoup plus forte et un jeu des 
interfaces beaucoup plus serré.

Donc, trois fonctions ont été reconnues pour réali­
ser cette mission. D’abord, celle de la planification gou­
vernementale, avec les mesures de développement de pro­
grammes et surtout de suivi et d’évaluation. Deuxième­
ment, une fonction de coordination et de concertation: 
coordination, d’abord, de l’action gouvernementale et, 
pour ça, il y a un nouveau comité ministériel qui a été mis 
sur pied et qui regroupe tous les ministères de recherche 
avec le ministère des Finances et le ministère de la Recher­
che, Science et Technologie pour s’assurer de coordonner 
l’action gouvernementale le mieux possible au plus haut 
niveau; et les mécanismes de concertation se mettront en 
place dans les prochains mois avec l’élaboration de la 
politique et ça devra nous donner l’orientation pour asseoir 
ces mécanismes de concertation là au cours des prochaines 
années.

Mais il faut reconnaître qu’on ne part pas de rien, 
là. Le travail fait, et je  le répète encore, par ceux qui sont 
ici aujourd’hui, à qui vous pourrez poser des questions, le 
Conseil de la science et de la technologie, les organismes 
subventionnaires et le Conseil d’évaluation des technolo­
gies de la santé, c’est des gens, des bras qui ont une con­
certation très forte avec leurs milieux respectifs. Alors, 
c’est à partir de ça qu’on va bâtir.

Et finalement, dans les fonctions, en plus de plani­
fication, coordination et concertation, il y  a évidemment 
celle de mettre en oeuvre des programmes et des mesures 
qui vont renforcer les différents secteurs.

La politique, très brièvement. Déjà, on voit se 
profil»  un contenu dans ses grands contours. Il y en a 
quatre. C’est un point de départ. Ça va évoluer pendant la 
prochaine année. H y a tout le secteur de nos compétences 
de recherche où il y a, de façon très claire, des points 
d’action qui sont identifiés pour se rebâtir une relève dans 
le domaine de la recherche et de la technologie, renforcer 
les carrières scientifiques de même que la formation qui 
est donnée à tous les étages de notre réseau de formation, 
parce qu’on ne devient pas chercheur par hasard, un bon 
matin, à  20 ans; ça commence très, très tôt. Alors, il y a 
beaucoup à faire en ce qui regarde les compétences de 
recherche.

Il y a un autre secteur important, qui est celui de 
l’effort de recherche du Qu&ec, où tout le monde recon­
naît qu’il devra être augmenté. Au dernier budget, il y a 
déjà un son de cloche assez clair, je  pense, qui a été donné 
par le gouvernement, de volonté politique d’augmenter 
notre effort de recherche en ayant des postes de profes­
seurs, de l’infrastructure humaine et matérielle, des 
mécanismes de financement qu’on va améliorer, de sorte 
que notre effort de recherche puisse sérieusement être 
augmenté.

Il y a un troisième axe important qui est celui du 
transfert des connaissances — on pourra y revenir — tous 
ces liens pour s’assurer que, pas trop vite pour brûler des 
projets de recherche, mais, dès que le fruit est mûr, on
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puisse avoir des mécanismes de plus en plus souples. 
Mais, encore là, dans tous ces secteurs, on ne part pas de 
rien, le  ne veux pas donner l’impression que... avant moi, 
le déluge. Il y a beaucoup qui est déjà fait, mais je pense 
qu’on pourra a l la  plus loin assez rapidement.

Et finalement, il y  a tout l’axe important de la 
stimulation de l’innovation où, là, on parle plus,., on est 
parti de l’université e t des centrai de recherche, on est 
rendu plus au sein de l ’entreprise qui fait de la recherche 
ou qui fait de l'innovation de façon très serrée avec la 
recherche.
• (15 h 4 0 )*

Pour établir cette politique, on à prévu développer 
quatre phases de travail, Il y  en a une qui se termine à peu 
près actuellement, qui a été celle dés quatre derniers mois 
essentiellement, pour préparer le diagnostic, élaborer des 
grands contenus, que j ’essaie de vous résumer en partie 
aujourd’hui. La préparation des crédits et du budget qu’on 
va étudier, ça, c’est une phase à peu près terminée. On a 
déjà enclenché une deuxième période qui est celle de s’as­
surer qu’il y a une synthèse complète, rigoureuse qui est 
faite de tout ce qu’on a. comme matériel. J’ai essayé de 
vous détailler jusqu’à quel point on partait sur un terrain 
déjà très riche, que nos faiblesses qui apparaissent sont 
très bien identifiées aussi. Donc, on va faire une synthèse 
de ça et identifier autour des quatre axes de ia politique au 
point de départ quels Sort les secteurs où il faut creuser un 
peu plus. Il nous faut une valeur ajoutée pour avoir vrai­
ment une politique scientifique.

Ce qui devrait nous amener dans un mois ou deux 
à un début de validation de ces synthèses et des orien­
tations qui se dessinent, et ça, en annoncera dans quelques 
semaines de quelle façon on va faire cette concertation et 
cette validation avec le milieu, de sorte que, si tout se 
déroule assez bien, vert; la fin de l’année de calendrier 
1999, on devrait être prêt pour l’approbation gouverne­
mentale, c’est-à-dire être sûr qu’on attache, avec tous les 
ministères sectoriels impliqués, les mesures, les program­
mes pour que, à peu près à ce moment-ci de l ’an prochain, 
on ait une politique scientifique, qu’il faudra continuer à 
améliorer, à perfectionner, mais qui devrait être assez 
consistante pour s’appeler une politique scientifique.

Alors, pour partir tout ça, le dernier budget — et 
je termine rapidement sur ce point, Mme la Présidente — 
noos présente des crédits, comme vous l’avez dit vous- 
même en entrée, qui sont résumés en deux programmes, 
Si vous voulez, pour aider part-être l’amorce de notre 
discussion, je vous donne quelques informations supplé­
mentaires, et ià je vous réfère au document qui vous a été 
distribué, qui résume les deux programmes.

Si vous prenez la première partie de ça, la page 
1... juste certaines précisions parce que ce n’est pas facile, 
les crédits. Ça m’a pris quelques années à... je  ne pourrais 
pas dire que je  me sens complètement à l’aise avec ces 
documents-là. Mais il faut toujours se rappeler que, et ça, 
j ’ai appris ça, c’est Utt portrait dais le temps à un moment 
donné. Compte tenu de comment sont organisés les pro­
grammes, on rattache des choses ensemble où, selon d’au­
tres logiques, ça ne serait pas nécessairement ensemble.

Par exempte, dans le programme 1 qui vous est pré­
senté à la page 1, il fout bien comprendre que, dans les 
crédits qui sont là, il y a, dans l’âétnent 1 du programme, 
Planification, coordination et mise en oëttvre, aussi le 
budget de fonctionnement du CQRS, le Conseil qu&écois 
dé la recherche sociale. 11 est là-dedans. On pourra vous 
donnât l’information, pour des raisons historiques, admi­
nistratives, comme vous dites.

Une voix:
M . Rochon: On vous expliquera, mais c’est là qu’il est.
L’autre élément très important, c’est que le 

12 000 000 $ qui est là, pour une majeure partie — on 
verra les détails plus loin — représente les effectifs du 
ministère. Il ÿ a à peu près une cinquantaine de personnes 
qui Sont déjà des gens qui sont là, qui sont en bonne partie 
des fonctionnaires qui étaient, si vous voulez, la partie 
science, technologie du MÎCST, qui ont été transférés. 
Mais il y en a un nombte au moins aussi grand là qui va 
être engagé en cours d’année. Donc, il y  a à peu près une 
cinquantaine de personnes là. Il y en a une autre cin­
quantaine qui vont se... Donc, il y  a des crédits pour une 
centaine de fonctionnaires, là, même s’il ÿ en a seulement 
SO qui sont en action actuellement. Le reste des cadres du 
ministère sera prévu avec la prochaine année budgétaire. 
Alors, c’est la précision que je  voulais apporter sur ce 
tableau.

Je vous inviterais à regards rapidement la page 3, 
Là, c ’est important de bien comprendre le tableau qui est 
là aussi parce qu’à la lecture du tableau, comme les chif­
fres sont présentés, on peut voir que, contrairement à ce 
que je vous ai dit, le gouvernement voulait donner une 
marque de sa volonté politique de foire un effort plus 
grand dans le domaine de la recherche et de la techno­
logie, il y a une diminution entre les crédits 1998-1999 et 
1999-2000, Alors, ce qu’il faut comprendre, c ’est ceci. 
D’abord, on voit que, pour le programme Soutien au déve­
loppement, le prom is programme, là c’est plus clair qu’on 
double là capacité. On part de près de 7 000 000 $, qui 
sont les fonctionnaires déjà transférés, qui étaient là au 
budget 1998, mais avec les provisions pour doubler l’ef- 
fêctif du ministère en cours d’année. Au deuxième pro­
gramme, sur le 244 000 $ qu’on y voit...

Des voix: Millions.
M. Rochon: Millions, excusez. Il y a million, 

milliard, mille. Des 244 000 000 $ qui sont là, il y a un 
100 000 000 $ qui est le montant qui a été prévu pour 
l’organisation qui S’appelle Valorisation Québec. Donc, ça, 
c’est vraiment...

M . C autrin: ...en trois jours.
M. Rochon: C’est ça. B ft’appâraît pas dans les 

crédits de 1999-2000 parce qu’il était dans les crédits de 
1998, dans le Supplément que notre économie nous a
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apporté. Et c’est sorti du périmètre financier du gouver­
nement, dans une entreprise, mais c’est là sur le terrain, 
et ça va servir à la recherche pendant 1999-2000 et les 
années qui vont suivre. Donc, si on se ramène au montant 
moins 100 000 000 $, c’est 144 000 000 $ qu’il faut lire 
là, et donc, par rapport aux 169 000 000 $, c’est 
25 000 000 $ qui ont été rajoutés. C’est essentiellement ce 
que je voulais vous souligner là-dessus.

Le tableau de la page 4, pour bien le comprendre 
aussi, les immobilisations, il y a un transfert de 
21 000 000 $ du ministère qui existait auparavant, avec un 
500 000 000 $ qui est rajouté.

Bon. Il y aura d’autres éléments qu’on rapportera en 
cours de route, mais, Mme la Présidente, vous me signalez 
que mon temps s’est à peu près écoulé. Alors, j ’espère vous 
avoir fait un tour de piste qui va nous aider à garder notre 
discussion avec un minimum de contexte. Merci.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
ce n’est qu’un début, M. le ministre. On en a pour plu­
sieurs heures à discuter, à échanger. Là-dessus, je  re­
connaîtrai le porte-parole de l’opposition, le député de 
Verdun, pour ses remarques.

M. Henri-François Gautrin
M. Gautrin: Merci, Mme la Présidente. Je vous 

remercie de ces petites corrections aux chiffres, parce qu’il 
y avait des choses que je ne comprenais pas. Par exemple, 
dans le rapport du CQRS, on parlait d’un budget de 
13 000 000 $ et, dans vos crédits, on parlait seulement 
d’un budget de 9 000 000 $. Alors, j ’allais vous poser la 
question à un moment ou l’autre. Vous avez réussi à ré­
pondre avant que je vous pose la question.

Mme la Présidente, la recherche au Québec, l’inno­
vation au Québec, c’est quelque chose d’extrêmement im­
portant. Et la volonté, je  pense, des parlementaires, aussi 
bien ministériels que de l’opposition, de consacrer une 
période de temps importante dans les temps alloués aux 
crédits pour aborder et faire le tour de tout ce qui se fait 
actuellement, c’est un témoignage de notre part de l’im­
portance que nous accordons à la recherche.

Je dois dire que j ’ai salué, et je  resalue aujourd’hui 
avec plaisir, la nomination d’un ministre responsable de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie. Pendant 
fort longtemps, je m’étais plaint — et je l’avais fait dans 
de nombreuses réunions des crédits — que le ou la minis­
tre de l ’Industrie, du Commerce, de la Science et de la 
Technologie n’accordait pas ou ne prenait pas le temps 
pour accorder le temps nécessaire à la promotion de la 
science et de la technologie et surtout ne remplissait pas le 
mandat horizontal qui était déjà prévu dans la loi à 
l’époque, du ministère de l’Industrie, de la Science et de 
la Technologie. Je vous rappellerai qu'eux aussi avaient 
promis... Ils nous promettaient d ’année en année qu’il 
allait y avoir une politique de la recherche et de la science 
et, année après année, ils ne l’avaient toujours pas faite. 
J’ai des galées là-dessus pour le rappeler, sur les 
discussions que nous avons Butes.

Déjà, au Québec, actuellement — c’est important, 
bien sûr, pour notre développement futur; l ’innovation est 
au centre de ce que sera la société de demain — mais, 
déjà... Et je voudrais rapporter un document qui a été 
fait — on aura la chance tout à l’heure de leur poser la 
question — par le Conseil de la science et de la techno­
logie. Le périmètre, l ’effort budgétaire, l ’effort qui est 
déjà consenti par le gouvernement du Québec en matière 
de science et de technologie... Le document date un peu,
11 date de 1997. Les chiffres ne sont pas exacts, Mme la 
Présidente, actuellement, c’est les chiffres de 1995, mais 
ça va déjà vous donner une idée. Au point de vue budgé­
taire, on pourrait dire: Bon, est-ce que c’est quelques 
centaines de millions, l’effort budgétaire de la recherche 
que consacre le gouvernement du Québec? Non. Et vous 
pouvez voir que, si vous prenez l’ensemble de ce qui est 
fait, on dépasse le 1 000 000 000 $.
• (15 h 50) •

Pour les fins des gens qui nous écoutent, je  vais 
vous rappeler les chiffres. Ils datent de 1995 — on se 
comprend bien. Ils datent du budget, des crédits de 1995. 
On va évidemment les mettre à jour. Mais, déjà, une idée 
de ce qui, en 1995, représentait l’effort collectif que nous 
faisions alors pour soutenir la recherche, c’était de 
1 133 000 000 $ qui était réparti de la manière suivante. 
Les mesures fiscales — et on aura la chance de l ’abor­
der — représentaient 296 000 000 $. Les programmes 
d’aide directe à la recherche, au développement et à l’in­
novation — bon, ils ont changé, bien sûr, il y en a des 
nouveaux qui ont été créés, on va aborder la question — 
représentaient 126 000 000 $. Les Sociétés Innovatech, 
60 000 000 $. Je signale ici, je  regrette encore que, dans 
les décrets, vous n’ayez pas pu conserver la responsabilité 
sur les Sociétés Innovatech, mais vous avez une respon­
sabilité horizontale, donc je  pourrai me permettre de vous 
poser des questions sur le sujet. Les CLT représentaient
12 000 000 $. Pour ceux qui ne connaissent pas les CLT, 
c’est les centres de liaison et de transfert. Les CTT, c’est- 
à-dire les centres collégiaux de transfert et de technologie, 
5 300 000 $. Le Centre de recherche industrielle, 
26 000 000 $ à l'époque. Je sais que maintenant ça a bais­
sé parce qu’on va dans une politique d ’ autofinancement 
par rapport au CRIQ. Les organismes subventionnaires, 
114 000 000$. Ça, c’est le FCAR, le FRSQ et le 
CRSH... non, pas le CRSH, le CQRS.

Une voix: ...
M . Gautrin: Excusez-moi, j ’ai toujours des pro­

blèmes avec le dernier. Excusez-moi, M. Bouchard. Les 
dépenses intra muros de recherche, c’est 55 000 000 $. 
Les crédits d’impôt pour la formation de capital de risque, 
70 000 000 $. Et les autres activités scientifiques étaient de 
367 000 000 $.

Donc, Mme la Présidente, l’importance de dire que 
nous consacrons beaucoup d’efforts déjà, à l’heure actuel­
le, pour la recherche, et ça justifie à mon sens que, dans 
les 200 heures que les parlementaires consacrent actuel­
lement aux crédits, nous en consacrions une quinzaine
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d’heures v amplement pour établir ensemble le. périmètre, 
ce que j ’appellerais le périmètre, comme onparle du péri­
mètre comptable, le périmètre recherche actuellement du 
gouvernement du Québec.

l e  vais essayer d’expliquer ce que j ’ai l’intention 
dé: faire actuellement dans cette quinzaine- d’heures. Il me 
semble que nous, devons, commencer par écouter les repré­
sentants du: Conseil de ta science et de la  technologie. 
Depuis deux ans,, même un peu plus, ce Conseil a  mis les 
jalons die ce que' devrait, être une politique pas, seulement 
de recherche, mais une politique d’innovation, et je  pense 
qu’il est important de profiter de la, chance que l’on aura 
ici de pouvoir, après, écouler le président ou les repré­
sentants du- Conseil de la  science et de la technologie pour 
bien comprendre à la fois le sens même d’une politique de 
l'innovation et, d’autre part, ce qui est nécessaire à la 
promotion, d’une telle politique.

Je me permettrai de vous rappeler qu’un des élé­
ments était justement do saluer d’avoir un ministre hori­
zontal et d’avoir un comité ministériel qui permet d’orga­
niser la collaboration entre les différents ministères. Il 
reste néanmoins, ce qui est un des problèmes, dont je  vais 
vouloir échanger avec vous, que, sur les politiques d’éva­
luation... il m e semble extrêmement difficile à l’heure 
actuelle, et on va le faire secteur par secteur, de bien 
comprendre l’évaluation des politiques que l’on met de 
l’avant — je trouve qu’t  y a une lacune actuellement h  ce 
niveau-là — et de. voir quels sont les mécanismes qu’on 
met de l’avant quant à  l ’évaluation.

Je vais donc être amené, Mme la Présidente, à 
aborder bien sûr le Conseü de la science et de la tech­
nologie, les organismes subventionnaires, et il y  en a trois: 
le Conseil québécois de t a  recherche sociale, le FRSQ, le 
Fonds de recherche en santé du Québec, et le FCAR, le 
Fonds pour les actions concertées en recherche, qui sont 
des organismes purement subventionnaires, donc on aura 
à aborder, bien sûr, ces organismes. Je. crois qu’on a 
convenu — on s’entendra pour ne pas les; faire venir inu­
tilement — des périodes durant lesquelles nous allons les 
rencontrer.

Mais il y a plus . Et, moi, je  voudrais rappeler ici 
que le mandat du ministre est un mandat aussi horizontal. 
C’est qu’il a aussi à  nous dire... Par exemple, la recherche 
qui se fait au ministère*. anciennement de l’Agriculture, 
maintenant qui s’appelle de l'Agriculture, des Pêcheries, et
de l’Alimentation, qui...Bien sûr, ce n’est pas ici qu’on
doit débattre de ses. crédits, mais je vous rappellerai que 
votre mandat horizontal vous donne le mandat, la respon­
sabilité: de savoir ce qui- se fait dans ces. établissements.

Il me semble, Mme la Présidente, qu’il sera impor­
tant que, même si les centres de transfert technologique, 
qui sont rattachés principalement àdes cégeps... d’ailleurs, 
pas principalement, qui sont rattachés à des cégeps et qui 
dépendent donc du ministère de l ’Éducation, mais qui sont 
tout à fait dans le champ de juridiction du ministre, que 
nous ayons la possibilité de voir cette dimension d’inter­
face qui est mise de l’avant.

La même chose pour les; centres, de liaison techno­
logique. Je sais qu’ils sont rattachés aux universités, je sais.

que les universités bien, sûr dépendent du ministère de 
l’Éducation, mais, et vous avez raison, ils sont rattachés 
en partie aux universités — je  vous vois froncer les 
sourcils, alors je  vais vous dire — ils. sont rattachés e s  
partie aux universités par rapport à lo ir personnel. 
Souvent, ce sont des centres qui sont néanmoins des cen­
tres autonomes, et ils émargeaient jusqu’à  maintenant mot 
crédits du ministère de l’Industrie, de la Science et de la 
Technologie. Mais ils avaient quand même un certain rat­
tachement aux politiques de recherche des universités.

Je sais; aussi que, dans l’ensemble des paiements de 
transfert qui sont faits aux universités, il y. a une partie 
importante de ees paiements de transfert qui sont consacrés 
et utilisés pour de la recherche fondamentale et même de 
la recherche qui est appliquée. Et, dans ce cadre là, vous 
avez une certaine responsabilité, M. le ministre, pour 
savoir ce qui se fait au ministère de l’Éducation au niveau 
des transferts.

Vous avez été; ministre de la  Santé et des Services 
sociaux, vous; savez à  quel point, dans l’ensemble de nos 
hôpitaux — et nous avons tout lieu de nous en féliciter — 
on consacre énormément de ressources — et je  ne veux 
pas ici minimiser cette question — à  la recherche, et je  
pense que vous avez aussi dans votre mandat horizontal le 
pouvoir de se repencher sur ces questions. Et, Mme la 
Présidente, donc, je  voudrais aussi avoir la  chance de 
pouvoir aborder ces questions.

Dernier point. L e ministre du Revenu a un rôle 
extrêmement important à  l’heure actuelle, dans l’appli­
cation d’une politique qui est faite, dans les politiques de 
dégrèvement d’impôt pour les soutiens à la recherche et au 
développement. Dme semble important de savoir comment 
ce qui est inclus à l’intérieur du budget est appliqué de 
facto par le ministère du Revenu. Donc, il me semble, 
Mme la Présidente et M. le ministre, que vous avez une 
responsabilité même qui va, à ce moment-là, jusqu’au 
ministère du Revenu. Je vous rappellerai simplement que 
les mesures fiscales émargent dans cette espèce d’enve­
loppe, pour mémoire, on dit voisin de 1 000 000 000 $ 
plus 100 000 000 $  ou 200 000 000 $ — enfin, il faut 
comprendre comment on parle — et les mesures fiscales 
sont de l’ordre — et je  parle toujours des ordres de 
grandeur — de 300 000 000 $, et vous avez à ce moment- 
là, à mon sens, une responsabilité pour pouvoir le faire.

Je vais, et je  crois qu’on va essayer de s’entendre, 
poser des questions non pas pour essayer de vous piéger 
ou de jouer un jeu partisan... Je crois que, s’il y a un 
secteur oit une approche non partisane, une approche de 
collaboration peut se faire, c’est bien dans, le secteur de la 
recherche, de la science et de la technologie, parce que, 
d’une part, on parle des effets et des horizons qui sont à 
long terme et, d’autre part, il serait assez malvenu de faire 
de la petite politieaillerie sut; quelques subventions à droite 
et à  gauche, et ce n’est pas: du tout l ’approche que nous 
allons faire ici.

Donc, Mme la Présidente, il sera important que 
nous ayons un échange préliminaire pour bien cerner à 
quelle période... Parce que je  ne voudrais pas non plus 
qu’on mobilise inutilement l’ensemble des fonctionnaires
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de l’Éducation, de la Santé et des Services sociaux, de 
l ’Agriculture. Je vous rappellerai que vous avez aussi une 
responsabilité sur l’environnement, les transports. Je sais 
que le Centre de recherche sur les transports a été fermé 
suite au rapport qu’on qualifie du rapport Facal, même si 
on ne peut pas donner le nom d’un parlementaire — je ne 
connais plus le nom du fameux rapport en question — 
mais il reste quand même une fonction de recherche à 
l’intérieur du ministère.

Les organismes subventionnaires, je  souhaiterais 
pouvoir les regarder aussi dans chacun de leur programme. 
Vous avez évidemment tout un programme de soutien à la 
qualification, c’est-à-dire tous les programmes de bourses 
qui sont inhérents à la fois au Fonds FCAR, un peu au 
CQRS et un peu au FRSQ. Donc, il faut voir comment 
fonctionne ce programme de bourses, comment on peut le 
protéger, comment on peut l ’améliorer. Mais il reste aussi 
tous les programmes de subventions qui sont différents 
entre les deux organismes subventionnaires. On aura à 
regarder aussi les éléments de collaboration qui se sont 
institués dans le passé et qui continuent à s’instituer entre 
le Fonds FCAR et le FRSQ.
•  (16 heures) •

Alors, Mme la Présidente, on a devant nous un 
travail, 15 heures que je trouve extrêmement stimulantes, 
et je souhaiterais, moi, qu’on puisse terminer cette étude 
de crédits en ayant une vision beaucoup plus large de ce 
qui se passe et qu’on aurait ainsi, pour le bénéfice des 
parlementaires et pour le bénéfice de la population, fait 
publiquement et clarifié les efforts de recherche.

J’irais même, Mme la Présidente, puisque nous 
sommes tous des actionnaires majoritaires... Hydro- 
Québec, qui n’est pas formellement dans le périmètre 
comptable du gouvernement, a un centre de recherche. Et 
j'imagine que, dans un certain sens, la responsabilité 
horizontale du ministre pourrait aller jusqu’à inclure une 
responsabilité sur l’IREQ, qui est l ’Institut de recherche en 
énergie du Québec, et les autres instituts de recherche qui 
sont propres — je sais que c’est celle que vous connaissez 
très bien puisque vous avez été responsable de ce dossier 
quand vous étiez au cabinet — qui sont, à mon sens, dans 
la juridiction du ministre Donc, le cas échéant, on aura 
aussi à se poser des questions sur ce qui se passe dans 
Hydro-Québec.

Mme la Présidente — je  terminerai là-dessus — je 
vais travailler dans ces crédits de la manière la plus 
constructive possible. J ’attends avec impatience le dépôt de 
la politique que le ministre nous a annoncée. Je sais ce 
que, moi, je  mettrais dedans si j ’étais à sa place, mais 
j ’attends de voir ce qu’il va mettre dedans pour pouvoir 
savoir ce qui devrait être ou pas. Donc, on aura aussi à 
échanger. Je pense qu’on devrait consacrer, Mme la Prési­
dente, si vous étiez d’accord et si le ministre était d’ac­
cord, peut-être la fin de nos échanges sur un élément de 
prospective sur ce que devraient être les éléments d’une 
politique de recherche, disons une politique d’innovation, 
parce que je pense — et on va le voir tout de suite 
lorsqu’on aura la chance d’écouter le président du Conseil 
de la science et de la technologie — que le concept

d'innovation est plus large que le concept de recherche et 
il englobe bien sûr les concepts de recherche.

Mme la Présidente, je  terminerai ici, et on va 
pouvoir commencer avec plaisir les échanges avec le mi­
nistre, à moins que, peut-être, mon collègue veuille 
intervenir.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui. 
Voilà justement ce que j ’allais dire. À moins qu’il y ait 
d’autres membres de la commission qui aient des remar­
ques préliminaires? M. le député de Chicoutimi.

M. Stéphane Bédard
M. Bédard: Oui. Je vais faire aussi des remarques 

préliminaires. Au départ, je  vais souligner l’esprit 
constructif avec lequel le député de Verdun entreprend ces 
travaux. Ça me fait grandement plaisir. Je suis convaincu 
que ça fait grandement plaisir à tous mes collègues ainsi 
qu’au ministre. Il a fait l’étalage de ses grandes con­
naissances du ministère, et je suis convaincu qu’il les 
mettra à profit, au profit de toutes les générations à venir 
pour le Québec.

J’aimerais aussi, pour ma part, saluer la création du 
nouveau ministère, évidemment, je  crois que c’est une 
bonne chose, ainsi que l’arrivée du nouveau ministre, M. 
Rochon, dont la compétence et, je  vous dirais même, la 
réputation n’a pas beaucoup d’égal ici, au Québec. On le 
connaît assez bien. Moi, je  suis un nouvel arrivé au niveau 
de la députation, mais la réputation, à tous les niveaux, 
dans l’ensemble du Québec, est reconnue. Alors, ça va me 
faire grand plaisir, dans le cadre de cette commission-là, 
d’apporter aussi toute ma collaboration.

J ’aimerais aussi souligner que ce qui est surprenant 
au niveau du nouveau ministère, c’est de constater qu’il 
n’y a pas eu, depuis 1982, de nouvelle politique. Quand 
on connaît tous les impacts qu’a eus la politique, celle qui 
avait été établie en 1982, c’est assez suiprenant de voir 
que ça a pris autant d’années avant d’établir de nouveaux 
créneaux, de donner de nouvelles directions. Et bien con­
tent de voir que c’est la première priorité — et je crois que 
c’était nécessaire — que le ministère s’est donnée, de 
façon à établir...

Et, à la lecture des documents, j ’ai pu le constater 
souvent, oui, il y a beaucoup d’investissement — et le 
député de Verdun le soulignait — en recherche et dévelop­
pement et en innovation ici, au Québec, mais, effective­
ment, il y a souvent un manque de réseautage. Et je  crois 
que c’est un des objectifs que s’est donnés le ministère et 
j ’en suis, ma foi, bien heureux.

Je le soulignais tantôt, si je  ne me trompe pas, les 
créneaux qui avaient été identifiés lors de la première 
politique étaient la biotechnologie, l’aérospatiale, je 
crois — c’est ce que j ’ai lu des documents — et les télé­
communications. Et on voit maintenant le développement 
qu’ont eu ces créneaux-là au Québec. Si on peut identifier 
à nouveau d’autres créneaux qui vont connaître le même 
succès, eh bien, c’est très intéressant pour les générations 
à venir.
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TM cru remarquer aussi, à l ’étude des crédits, qu’il 

y aune part qui estdoniée — on pense à la relève — au ni­
veau des chercheurs, au niveau des individus. Le ministre 
l ’a souligné tantôt. Et je trouve ça intéressant de voir qu’on 
va donner des moyens pour la formation et préparer la relè­
ve dans la recherche, cm ce  quej ’ai pu constat», c’est qu’il 
y am i problème même au niveau de l’âge avancé des cher­
cheurs. Q fout préparer cette relève-là. J’ai vu qu’il y  a  des 
sommes particulières qui ont été libérées pour cet objectif- 
là, e t j ’en suis bien heureux. Je suis convaincu que le 
ministère sera l ’outil privilégié. C ’est un des objectifs qu’il 
s’est donnés, de provoquer la symbiose et de téseauter tout 
te domaine de la recherche e t de l’innovation au Québec.

Alors, c’est un beau défi. Ça va me foire un grand 
plaisir d ’y  participer. J ’aurai l ’occasion, sûrement, au 
cours de cette commission-là, de la même façon qu’a eue 
mon collègue de Verdun, d’avoir une grande connaissance 
du fonctionnement du  ministère. Alors, c ’est un beau défi 
que j ’entends relever avise le plus grand intérêt. Merci.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
est-ce qu’il y  a d’autres remarques préliminaires? Alors, 
je  pense qu’on peut commencer les échanges dans le sens 
où ça a été entendu. Alors, M. le député de Verdun.

M. Gautrin: Mme la Présidente, le ministre... On 
pourrait commencer tout de suite par avoir un échange 
avec le président du Conseil de la science et de la 
technologie, si vous n ’aviez pas d’objection, quitte, à ce 
moment-là, peut-être compte tenu du temps parce que je  
ne voudrais pas faire... Et, après, on pourrait peut-être 
échanger avec le président du Conseil québécois de la 
recherche en sciences humaines.

M . Rochon: Sociales.
M . Gautrin: En sciences sociales, excusez. Je 

confonds toujours. Mais on  pourrait commencer quand 
même avec... Si c’était le voeu des parlementaires, moi, 
je  suggérerais qu’on fonctionne de cette manière-là.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): M. le
ministre responsable de la Recherche, de ia Science et de 
la Technologie.

Discussion générale
Explications sur les sommes additionnelles 

consacrées à  la recherche, 
à la  science et à  la  technologie

M . Rochon; Alors, je  suis entièrement d’accord. 
Pendant qu’on s'installe, vous me donneriez deux minutes, 
pas pour rallonger les remarques préliminaires, mais peut- 
être pour foire le lien avec: les commentaires du député de 
Verdun. Quand il parle de l’effort énorme du Québec, 
sous plusieurs gouvernements, je  pense que c’est très réel. 
Et ça m e ramènerait à préciser que, dans ce budget, on va 
étudier, nous, 183 000 000 $ de crédits, mais qui sont

ceux de fonctionnement du ministère, plus les 
175 000 000 $ qui ont été rajoutés au ministère pour la 
période immédiate. Mais l’effort global du gouvernement, 
je  pense que G’est important de se le rappeler au début, 
cette année, dans te budget qui a été annoncé, c ’est un 
effort additionnel de 407 000 000 $, par-dessus ce qui se 
faisait déjà.

M. Gautrin: Mme la Présidente... C’est important, 
ce que vous dites. Est-ce que vous pourriez, pour le 
bénéfice des membres de la commission, et peut-être pas 
aujourd’hui, mais l ’analyse qui avait été faite à partir du 
livre des crédits — et je comprends tout à fait comment 
vous arrivez à 407 000 000 $ comme effort additionnel — 
refaire une espèce de fractionnement? Parce que je pense 
que vous devez faire un estimé du coût des mesures 
fiscales qui sont faites, de manière que...

Je fois référence très spécifiquement au tableau, à 
l’annexe IV, page 63, du document qui servait pour une 
évaluation de la performance des programmes de science 
et de technologie, daté de mars 1997. Et, au tableau 4, 
peut-être... J’imagine que le président en a des copies 
supplémentaires, le cas échéant. Moi, je  pourrais vous le 
déposer si vous voulez, j ’en ai plusieurs copies. Simple­
ment suivant d’autres paramètres, avoir le détail actuel­
lement du périmètre de l’effort budgétaire, ce que j ’ap­
pelais, moi, le périmètre recherche, grosso modo, sur les 
40 000 000 000 $ — dans ma tête, c’est plus ou moins 
40 000 000 000 $ du budget de l’État. La recherche, ça 
représente 1 000 000 000 $  à peu près. Bon, maintenant, 
si je  comprends, si vous mettez 400 000 000 $, on va être 
arrivé à  1 500 000 000 $ à  peu près. C’est ça?

M . Rochon: Oui. C ’est ça. Je peux vous donner le 
découpage en 30 secondes...

M . Gautrin: Peut-être pas aujourd’hui, mais...
M . Rochon: ...on va revenir dans te détail. Mais 

c’est parce que, dans le cadre de ce qu’on va étudier, il y 
a 170 000 000 $ à peu près de mesures fiscales addition­
nelles aux 475 000 000 $ qui existaient déjà. Ça, c’est ce 
que le gouvernement fait en mesures fiscales. Ça, c’est 
l’aide directement à l’entreprise et à  l’innovation dans l’en­
treprise: 475 000 000 $  qui étaient là, qui sont continués, 
170 000 000 $ à peu près de nouvelles mesures fiscales.

L’autre gros bloc est les deux nouvelles initiatives: 
Innovation, ce qu’on a  appelé innovation Québec, est un 
fonds additionnel au ministère; e t cette nouvelle organi­
sation, Valorisation Québec, qui a 100 000 000 $. Ensem­
ble, ça feit 175 000 000 S sur deux ans. E t il y a à peu 
près un autre 160 000 000 $ de mesures sectorielles. Entre 
autres au ministère de l ’Éducation, par exemple, sur ce 
160 000 000 $ là, il y  a  24 000 000 $  pour accélérer la 
formation de personnel hautement qualifié dans le domaine 
des technologies de l ’information.•  (16 h 10) •

Alors, ces trois-là font 170 000 000 $ de mesures 
fiscales, 175 00 0  000 $ de mesures additionnelles
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directement en recherche et les programmes sectoriels. 
C’est 407 000 000 $ de plus d’effort dont on parle, là, 
autour du périmètre, même si on ne regarde pas tous ces 
crédits-là en commission, ici. C’est de ça dont on parle 
cette année comme effort total.

L ’autre petit élément que je  voudrais rajouter — on 
y reviendra quand on parlera de la politique — on s’entend 
bien que le cadre d’une politique scientifique va vouloir 
beaucoup aller dans le sens des travaux, entre autres et 
surtout, du Conseil de la science et de la technologie, 
d’innovation, d’innovation dans les entreprises, dans les 
domaines technologiques, mais il y a aussi une ouverture 
importante qui se prépare, qui se fait du côté des sciences 
sociales et des sciences humaines aussi. Parce que l’inno­
vation — et je  sais que M. Limoges pourra sûrement en 
parler — le Conseil de la science et de la technologie et 
le Conseil québécois de la recherche sociale ont déjà 
commencé à travailler ensemble pour que ce concept 
d’innovation, on le pousse aussi dans tout le domaine des 
sciences sociales et éventuellement des sciences humaines. 
Alors, il faut qu’une politique scientifique soit vue dans 
ce que ça couvre de façon complète. Alors, je  pense que 
ça complète la table pour notre banquet, Mme la Prési­
dente.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Merci, 
M. le ministre. M. le député de Verdun.

M . Rochon: Celui qui s’est joint à nous, c’est M. 
Camille Limoges.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui.
Conseil de la science et 
de la technologie (CST)

Rôle de l’É tat dans le cadre 
d’une politique d’innovation

M . Gautrin: Je voudrais saluer M. Limoges, le 
président du Conseil de la science et de la technologie. Je 
voudrais presque lui poser une question tellement large 
qu ’on... Vous avez publié de nombreux documents, ce que 
j ’appellerais «pour une politique de l’innovation», et ça se 
fait en quatre ou cinq documents. Vous avez fait même 
une... Votre avant-dernier document était une analyse mê­
me sectorielle dans trois secteurs; je  pense qu’il y avait le 
secteur de l’avionnerie, le secteur du bois et un troisième 
secteur que j ’ai oublié.

Est-ce que vous pourriez résumer, peut-être pas 
résumer mais enfin donner les grandes lignes de ce que 
vous pensez être nécessaire comme une politique de l ’in­
novation, le rôle de l’État, le rôle de l’entreprise inno­
vante, ce qui est — et je  fais ça pour le bénéfice du public 
et le bénéfice de la commission, ici — à l’intérieur de 
votre théorie des trois cercles concentriques?

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): M.
Limoges.

M. Limoges (Camille): Mme la Présidente, c’est 
une lourde tâche, là, que me confie, que requiert le député 
de Verdun. Effectivement, depuis décembre 1997, le Con­
seil de la science et de la technologie a publié notamment 
cinq avis sous le titre général Pour une politique québé­
coise de l ’innovation. Le Conseil a fait valoir, depuis 
1997, qu’il était urgent et nécessaire de revoir l’ensemble 
du cadre d’intervention en matière de politique scienti­
fique.

Le Conseil a notamment insisté sur le fait que, si, 
dans les années quatre-vingt, on s’était donné des poli­
tiques qui ont consisté largement à construire le potentiel 
de recherche, le moment était venu sans doute de redéfinir 
le cadre de la politique non pas pour donner moins d’im­
portance à la recherche, mais pour compléter l’accentua­
tion de l’effort de recherche par des préoccupations plus 
larges qui nous amènent à nous assurer que les résultats de 
la recherche de plus en plus abondante et de plus en plus 
de grande qualité qui est produite au Québec sont effecti­
vement utilisés et contribuent au développement économi­
que du Québec, à la création d’emplois et aussi au fonc­
tionnement de nos institutions et de nos organisations.

Le Conseil a insisté sur un certain nombre de 
points, d’abord sur l’importance de mettre la priorité sur 
la formation des ressources humaines. Si nous sommes 
entrés dans une économie du savoir et de l’innovation 
— ça veut dire, ça, une économie qui carbure à la matière 
grise — il y a donc un effort accentué à faire pour la 
formation des jeunes, particulièrement la formation 
postsecondaire, puisque les statistiques indiquent que les 
nouveaux emplois créés dans l’économie québécoise com­
me dans celle de tous les pays qui sont entrés dans 
l’économie du savoir, de l’innovation sont des emplois qui, 
à 50 % et plus, c’est près de 60 % au Québec, relèvent 
des secteurs à forte intensité de savoir, et il s’agit donc 
d’entreprises qui requièrent des compétences de niveau très 
élevé.

Le Conseil a insisté aussi sur le fait que, pour 
mener à terme l’innovation jusqu’à ses utilisateurs, il faut 
s’assurer que les entreprises québécoises complètent leur 
modernisation et sont effectivement en prise sur les ré­
sultats de la recherche produite au Québec. Dans le modèle 
que le Conseil a privilégié, l’entreprise a effectivement une 
place centrale. Et, s’il y a lieu d’être optimiste dans la 
mesure où l’effort de recherche des entreprises québécoises 
a substantiellement augmenté au cours de la dernière dé­
cennie, s’il y a lieu d’être optimiste parce que les relations 
entre les milieux de l’entreprise et les milieux de la 
recherche universitaire sont devenues de plus en plus étroi­
tes et de plus en plus intenses, il reste néanmoins que notre 
effort de recherche industrielle est très moyen par rapport 
à la moyenne des pays de l ’OCDE et que, dans beaucoup 
de secteurs, nos investissements technologiques demeurent 
tout à fait insuffisants.

Dans ses avis, le Conseil a également insisté sur la 
grande importance d’une politique qui mobilise l ’ensemble 
des acteurs sectoriels, aussi bien sur le terrain, les par­
tenaires économiques, les partenaires sociaux et institu­
tionnels, qu’à l ’intérieur du gouvernement. Et le Conseil
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avait déploré, dans plia; d’un de ses avis récents, qu’ef- 
fectivement les ministres responsables de la coordination 
de l’ensemble de la politique scientifique et technologique 
n’avaient pas sn ou n’avaient pas pu, au cours des années 
récentes, assumer pleinement ces responsabilités. Le Con­
seil a fréquemment répété, au cours des dernières années, 
la nécessité de renforcer l’appareil de concertation et de 
coordination, de façon à engager des actions qui soient 
véritablement intersectorielles.

Le Conseil a  également insisté sur la nécessité de 
prendre très au sérieux les exigences de la nouvelle 
économie pour ce qui est de la formation des jeunes. Le 
Conseil s’est alarmé, je  pense, à juste titre, et a fait valoir 
à plus d ’une reprise qu’il était très grave qu’au Québec la 
formation de jeunes diplômés en science et en technologie 
ne suive pas la tendance des besoins de l’économie et que, 
même, la proportion des diplômés en science et en tech­
nologie, au Québec, diminue relativement à  la sortie totale 
de nos diplômés de nos institutions.

La diffusion de la culture scientifique va cer­
tainement devoir demeurer une des priorités de la politique 
québécoise. 11 faut souligner, à  ce titre, cependant, que le 
gouvernement du Qu&ec est sans nul doute, et depuis le 
début des années quatre-vingt, l’un de ceux qui, toutes 
proportions gardées, on: fait le plus à travers le monde 
pour le développement de la culture scientifique et pour la 
consolidation de l’expertise et des organisations vouées à 
la diffusion de la culture scientifique.

Le Conseil, cependant, cela dit, n’a pas le sen­
timent d’avoir tout dit sur ce qu’une politique de l’in­
novation entendue au sens large, c’est-à-dire une politique 
de la recherche, du développement technologique et de 
l’innovation, doit comprendre. Comme l’a souligné M. le 
ministre, le Conseil va, au cours des mois qui viennent, en 
concertation avec le Conseil québécois de la recherche 
sociale, examiner les façons de donner une impulsion plus 
grande à ce qu’on pourrait appeler l’innovation sociale et 
organisationnelle, de façon à nous assurer que les res­
sources, qui sont considérables et très performantes au 
Québec en recherche en sciences humaines et sociales, sont 
utilisées de la manière lu plus intéressante, la plus utile 
possible pour notre société.
• (16 h 20) •

Notre Conseil va aussi, au cours des semaines qui 
viennent, rendre publics d’autres avis sur l ’état de la 
recherche gouvernementale, sur la recherche universitaire 
et sur les organismes intermédiaires, c’est-à-dire les 
centres collégiaux de transfert de technologie et les centres 
de liaison et de transfert, Donc, l’itinéraire auquel vous 
avez fait allusion du Conseil quant à la définition d’une 
politique de l’iimovation n’est pas un itinéraire qui est 
achevé.

Distinction entre la recherche et l’innovation
M . Gautrin: Ça, j ’ai bien compris. Et je  vois que 

vous essayez à peu près le même parcours que nous avons 
essayé de faire dans des temps beaucoup plus courts, ici, 
dans cette commission, peur saivoir un peu ce qui se passe

et à la recherche gouvernementale, et dans nos établis­
sements d’enseignement, et dans nos entreprises.

Pouvez-vous, vous l’avez abordé un peu, bien re­
préciser, pour les membres de cette commission, la dis­
tinction que vous faites entre l’innovation et la recherche? 
E t quel est le rôle que vous voyez à  l’État ou au gouver­
nement dans le cadre d’une politique d’innovation? Vous 
rappelez-vous, vous aviez, à  l’intérieur d’un de vos docu­
ments, spécifié deux modèles: le modèle, disons, qui était 
plus ancien d’innovation et l’autre modèle que vous aviez, 
disons, schématiquement représenté par des cercles con­
centriques oh, à  ce moment-là, l’entreprise était au coeur 
même des politiques d’innovation et le rôle de l'État était 
de créer le climat favorable en quelque sorte au déve­
loppement d’innovation.

l a  Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Limoges.

M . Limoges (Camille): Mme la Présidente, très 
brièvement, l’activité de recherche, on peut estimer qu’elle 
est complétée lorsque le chercheur a produit ses résultats 
et qu’il les a mis en circulation. Cependant, l’existence de 
résultats de recherche n’implique pas du tout que ces résul­
tats vont — comment dire — trouver d’autres utilisateurs 
que des scientifiques soucieux de faire avancer la science. 
Et, à  la différence de la recherche, l’innovation, c’est 
l’utilisation de résultats de recherche mais aussi (’uti­
lisation de connaissances disponibles, la mobilisation du 
savoir-faire des ressources humaines disponibles pour ou 
bien mettre en circulation de nouveaux produits ou bien 
pour changer les manières de produire ces nouveaux pro­
duits. Donc, la recherche est une étape en quelque sorte du 
processus d’innovation, mais l’innovationn’est pas réalisée 
tant que le produit, le procédé, la nouvelle forme d’organi­
sation, n’est pas passé — comment dire — du côté des uti­
lisateurs.

Quant an rôle de l’État, vous avez fait allusion au 
modèle que privilégie le Conseil quand il parle d’innova­
tion. C’est un modèle à trois sphères concentriques au 
centre duquel on trouve l 'entreprise innovante, qui est 
celle qui généralement met en circulation l’innovation et 
lui fait trouver ses utilisateurs. La sphère intermédiaire, 
c’est celle des interactions entre les entreprises et les autres 
organisations dont l’entreprise a besoin: laboratoires de 
recherche gouvernementaux, centres de liaison et de trans­
fert, sociétés de capital de risque, sociétés de financement, 
laboratoires de recherche universitaire ou autres entrepri­
ses. Et le troisième cercle, c’est celui que l’on appelle «de 
l’environnement global», où une société se donne des fa­
çons de fonctionner qui créent des dispositions fiscales, des 
dispositions réglementaires, un fonctionnement d’un systè­
me d’éducation qui est plus ou moins efficace, etc.

Quant an rôle de l’État en ce qui a trait à l’inno­
vation, nous disons dans nos rapports que le rôle de l’État 
doit être modulé, différencié en fonction de ce qui se passe 
dans chacune de ces trois sphères. Dans la sphère intérieu­
re, où c’est l’entreprise innovante qui est le leader, l’État 
doit venir en soutien. En ce qui a trait aux interactions des
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entreprises, des porteurs de l ’innovation avec les autres 
organisations dans la sphère intermédiaire, nous disons que 
le rôle de l’État doit être celui d’un facilitateur, que son 
rôle est de faciliter le réseautage, la mise en interaction 
aussi continue que possible des acteurs entre eux. Mais 
nous disons, en revanche, que, pour ce qui est de l’envi­
ronnement global, système d’éducation, réglementation, 
dispositions fiscales, l’État doit vraiment assumer le 
leadership. En somme, notre modèle est un modèle qui 
non seulement différencie la façon dont les acteurs de 
l’innovation interagissait, mais c’est aussi un modèle qui 
est prescriptif quant à la façon dont l’État doit intervenir.

Vous me permettrez de noter que, dans le docu­
ment qui a été publié dans le sillage du budget, qui 
s’appelle Accélérer la recherche et l ’innovation et qui 
présente les nouvelles mesures du budget, notre Conseil a 
noté avec satisfaction que, dans l’organisation du docu­
ment, le modèle du Conseil a été adopté et que chacun des 
trois chapitres du document reprend en quelque sorte ces 
leitmotivs du Conseil: soutien à l’entreprise innovante, 
facilitation des interactions de tous les acteurs de 
l’innovation et leadership de l’État quand il s’agit de 
l’environnement global.

À-propos d’un compte rendu annuel des actions 
en innovation des ministères

M. Gautrin: Merci. Alors, moi, je... parce qu’à 
un moment ou l ’autre on va devoir échanger sur la poli­
tique qu’on ne connaît pas encore, Mais vous avez déjà 
mis des pistes sur ce que devrait être cette politique. Je ne 
reviens pas sur ce qui est déjà fait. Vous insistez sur des 
rapports stratégiques en innovation que chaque ministère 
devrait faire et qui seraient coordonnés par le ministre de 
la Recherche, de la Science et de la Technologie. C’est 
quoi, un peu, ça? Après, il y a un deuxième élément que 
je vous poserai plus tard, c’est sur le concept d’obser­
vatoire. Puis, après, on reviendra sur toute la question de 
l’évaluation qui est... Alors, sur la question des rapports 
stratégiques, c’est quoi que vous aviez dans la tête, à ce 
moment-là?

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): M.
Limoges.

M. Limoges (Camille): Mme la Présidente, les mi­
nistères sont tenus maintenant de produire chaque année un 
plan stratégique. Ce que nous recommandons au Conseil, 
c’est que cette occasion soit saisie pour qu’il soit demandé 
à tous les ministères, dans le cadre de leur plan stratégique 
annuel, qu’il y ait une section dévolue aux questions de 
recherche, de technologie et d’innovation, dans laquelle 
chaque ministère rendra compte des actions qu’il a enga­
gées en cours d’année, y compris des évaluations auxquel­
les il a procédé de ses actions et de ses programmes, et 
qu’il fasse connaître aussi ses intentions pour l’année 
suivante.

Nous y voyons un outil très important pour la 
fonction de coordination que le ministre est appelé à

exerça’, en même temps qu’un outil dont peut-être voudra 
se saisir le comité interministériel qui est aussi le 
truchement par lequel le ministre exercera sa vocation de 
concertation et de coordination de l’ensemble des 
ministères gouvernementaux.

M . Gautrin: C’est-à-dire une directive qui viendrait 
du Conseil du trésor sur ce qui doit être inclus dans les 
rapports stratégiques.

M . Limoges (Camille): Le Conseil du trésor ou le 
ministère du Conseil exécutif, là, je  ne sais pas exacte­
ment.

Projet de création d’un observatoire en matière
de recherché, de technologie et d’innovation
M. Gautrin: Oui, le ministère du Conseil exécutif, 

à ce moment-là. Votre concept d’observatoire de l’innova­
tion, qu’est-ce que vous avez dans la tête sur ça?

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): M.
Limoges.

M. Limoges (Camille): Mme la Présidente, depuis 
le premier rapport que nous avons publié, Pour une 
politique québécoise de l ’innovation, en décembre 1997, 
nous avons voulu que soit explorée l’idée de créer non pas 
un nouvel organisme, mais un réseau dont le rôle serait 
celui d’un observatoire en matière de recherche, de 
technologie et d’innovation, c’est-à-dire un outil de 
mobilisation de l’ensemble des acteurs au gouvernement du 
Québec, mais aussi éventuellement chez les partenaires 
dans les milieux économiques et dans les milieux de 
l’éducation pour s’entendre sur des indicateurs de suivi de 
l’évolution des activités et d’évaluation de la performance. 
•  (16 h 30) •

Bien sûr, quand nous avons fait cette proposition 
pour la première fois, la création d’un ministère spécia­
lement dévolu à la recherche, à la science et à la techno­
logie n'était pas dans le décor et, à ce stade-là, nous 
envisagions que le Conseil, avec l’Institut de la statistique 
du Québec, pourrait être le noyau à partir duquel se 
construirait ce réseau qui aurait notamment pour tin de 
faire effectuer de manière récurrente une enquête, aussi, 
sur l’innovation auprès des entreprises au Québec, un outil 
qui nous manque cruellement. Dans le nouveau contexte, 
il nous semble que le ministère devrait prendre le leader­
ship de la création d’un tel réseau.

Mécanismes d ’évaluation des programmes 
de science et de technologie

M. Gautrin: ...d’entre vous serait dévolu à ce 
moment-là au nouveau ministère, d’après vous. C’est ça? 
Donc, cette recommandation devient moins pertinente 
compte tenu de la création du ministère.

Je veux entrer sur les questions d’évaluation. Vous 
vous êtes plaint, il y a deux ans ou il y a trois ans, la
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dernière fois que nous nous étions rencontrés, que les 
programmes mis de 1’ayant par le gouvernement, par les 
différents gouvernements, n’avaient pas de mécanismes 
d’évaluation de l’atteint; des objectifs des programmes. Le 
Vérificateur général, je  pense que c’était, il y a un an et 
demi, a  fait aussi les mêmes conclusions. Vous aviez sorti 
un autre document qui était pour une évaluation de per­
formance des programmes de science et de technologie.

En même temps, je vous signalais — et ça, ça m ’a 
toujours paru très bizarre — dans les rapports d’acti­
vités — que personne ne lit, mais que, moi, je  lis de temps 
en temps — du ministère de l’Industrie, du Commerce, de 
la Science et de la Technologie de 1996-1997, la direction 
DGTPS, elle s'appelait la Direction générale de la 
technologie et de la promotion de la science, elle a soutenu 
la réalisation de l’étude sur les indicateurs de culture 
scientifique et technique qui mesurent l’état de la culture 
scientifique. Par contre, je  n’ai jamais vu cette étude 
déposée nulle part. Je l’ai demandée bien des fois. Je vous 
l’avais d’ailleurs demandée dans les questions particulières, 
et vous ne les avez pas, mais on réabordera ça un peu plus 
tard. Mais qu’est-ce que vous pensez actuellement qu’on 
devrait mettre comme politique d’évaluation, et qui devrait 
les faire? Autrement dit, bon, il y a l’autoévaluation... que 
chaque programme ait un mécanisme d’évaluation, j ’aime­
rais vous entendre un peu là-dessus.

La Présidente (Irijne Carrier-Perreault): Merci, 
M, le député de Verdun. M. Limoges.

M . Limoges (Camille): Mme la Présidente, si vous 
permettez. Concernant le projet d’observatoire, si je  peux 
revenir à la question antérieure, nous ne considérons pas 
que la recommandation du Conseil est caduque. Nous con­
sidérons que le nouveau ministère devrait prendre le 
leadership pour la mise en place d’un tel observatoire, 
mais nous continuons h penser qu’un tel observatoire 
devrait impliquer des partenaires, notamment l’Institut de 
la statistique du Québec.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): M. le 
député de Verdun.

P rojet de création d’un observatoire 
en matière de recherche, 

de technologie et d’innovation (suite)
M. Gautrin: Si c ’est le cas, j ’aimerais que... Est- 

ce que vous me permettes! de continuer à explorer? Parce 
qu’une fois vous m’aviez dit que... L’observatoire, c’est 
un réseau, à ce moment-là, c ’est ça que vous me dites, qui 
permettrait aux différents partenaires d’être en commu­
nication les uns avec les autres? C’est ça que vous ayez 
dans la tête?

M. Limoges (Camille): L’observatoire, c’est un 
réseau de production de statistiques et d’analyses en 
fonction d’indicateurs de l ’évolution et de la performance 
des activités au Québec en matière de recherche et

d’innovation. Il faut bien sûr qu’il y ait, comment dire, 
dans un tel réseau, un centre d’animation.

M . Gautrin: Oui, bien sûr.
M . Limoges (Camille); Je crois que ça tombe sous 

le sens que e’est le ministère qui doit être ce centre 
d’animation. 11 y a par contre dans notre milieu des res­
sources qui sont déjà développées, des foyers d’expertise 
substantielle internationalement reconnus, et nous disons 
qu’il faut travailler avec eux et pas seulement à l’intérieur 
de l’appareil gouvernemental.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Je
m’excuse, un instant- M. le ministre a demandé pour un 
complément d’information.

M, Rochon: En continuation et peut-être un peu en 
complément, parce que vous touchez vraiment, en temps 
réel, les questions du jour par vos questions. Donc, toutes 
les conclusions sont loin d’être arrêtées, mais c’est une 
bonne chose qu’on puisse en discuter sur toutes les tri­
bunes. Cette question d’observatoire, si je  la comprends 
bien, elle est assez reliée à  tout ce besoin de veille et de 
prospective dans l’élaboration et dans le suivi d’une 
politique. Si on ne veut pas risquer...

M, Gautrin: Est-ce qu’on p a ît préciser?
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui.
M. Gautrin: Je crois que ce n’est pas les centres de 

veille technologique, etc.
M, Rochon: Non, non, non. Je ne parle pas des 

centres de veille.
M. Gautrin: O.K.
M. Rochon: Je parie de l ’activité où on a toute une 

activité de veille qui se tient au courant de ce qui se fait à 
différents égards. Actuellement, on sait qu’on a  12 ou 13, 
je  pense, centres de veille qui sont des organisations de 
nature très différente, si j ’ai bien compris jusqu’à présent. 
Il y en a  qui sont relativement petits.

M . Gautrin; Qu va les aborder, à  un moment, 
ensemble, les centres de veille.

M . Rochon: C ’est ça, on pourra aborder puis faire 
le point où on en est là-dessus. Mais, à partir d’une bonne 
veille de ce qui se passe actuellement, ça nous amène, 
moi, ce que j ’ai compris, à cette notion qu’on veut aller 
plus loin et passer aussi à  une activité d’observatoire et de 
prospective. Dans le cadre d’une politique, le suivi d’une 
politique* qui est la projection dans le temps des actions 
qui seront à  développer, sur la base aussi de l’évaluation 
qui va être faite de l'impact de la politique et des mesures 
qui seront appliquées, je  voudrais juste souligner, à ce
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stage-ci... Et je pense qu’on est très d’accord quand M. 
Limoges dit que le ministère, étant maintenant un nouvel 
acteur, a nécessairement un rôle fondamental. S’il y a un 
ministère de recherche, science et technologie, les choses 
les plus importantes qu’il aura à faire, c’est sûrement de 
s’investir à cet égard pour ce qui est de bâtir une base de 
connaissances qui peut être mise à la disposition de tous 
les acteurs à partir d’une observation qui est structurée de 
façon la plus rigoureuse possible et de mettre ça en lien 
avec l’évaluation qui est faite de la recherche à partir des 
ministères dans le cadre de leur rapport mais en y introdui­
sant aussi des demandes d’évaluation intersectorielle de ce 
qui ressort de l’effort global général.

Ça, on en n’est pas encore à avoir assis complè­
tement la structure du nouveau ministère, le sous-ministre 
et son équipe travaillent là-dessus présentement, mais on 
est très conscient de cette occasion un peu rare qu’on a 
actuellement d’avoir à la fois des effectifs avec lesquels on 
peut travailler, qui ont une expérience et qui transportent 
du ministère qui avait cette responsabilité-là avant tout le 
travail qui a été fait et l’expérience acquise, d’avoir les 
travaux du Conseil, d’une part, qui nous fournit des avis 
et des orientations très intéressantes.

Et présentement il y a une réflexion importante qui 
se fait pour voir comment ce ministère sera structuré, 
peut-être pas de façon classique et automatique dans ce 
qu’on retrouve nécessairement dans les organigrammes de 
tous les ministères, mais qu’il soit vraiment calqué sur sa 
mission, sur les fonctions qu’il a à réaliser et sur la mise 
en oeuvre d’une politique en lien avec les partenaires qui 
sont sur le terrain.

Alors, c’est sûrement quelque chose sur lequel on 
pourra revenir, peut-être pas dans le cadre de cette 
commission sur les crédits mais dans le cadre des autres 
rencontres qu’on aura sur la consultation sur la politique, 
dans les prochains mois. Pas aux calendes grecques, on 
parle vraiment des semaines et des mois qui s’en viennent; 
je pense qu’autour du mois de juin on devrait avoir précisé 
des choses à cet égard.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui, M. 
le député de Verdun.

M . Gautrin: Je vais intervenir presque, pas néces­
sairement au niveau des questions, mais... Si j ’ai bien 
compris, le besoin qu’on a actuellement, c’est à la fois 
d’avoir un lieu où les intervenants, je  ne peux pas dire les 
partenaires mais les intervenants, dans le inonde de l ’inno­
vation puissent s’entendre sur un certain nombre d’indica­
teurs et ensuite colliger l’information pour voir le suivi de 
ces indicateurs. Moi, j ’avais cru comprendre que c’était ça 
que vous aviez un peu à l’intérieur de l’observatoire. Si je 
n’ai pas compris, je  ne le sais pas, mais c’est ça que 
j ’avais compris.

Mécanismes d’évaluation des programmes 
de science et de technologie (suite)

Qu’il y ait d’abord une forme... on établit une for­
me de consensus sur qu’est-ce qu’on va mesurer, qu’est-ce

qu’il est valable de mesurer dans l’évolution d’une 
politique de l’innovation et ensuite quels sont les 
indicateurs et comment on collige l’information, c’est-à- 
dire les deux éléments: Qu’est-ce qu’on va mesurer et 
comment on fait la mesure? Est-ce que c’est ça que vous 
aviez dans la tête? J ’ai cru comprendre que c’était ça.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. le ministre ou M. Limoges.

M. Rochon: M. Limoges.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): M.

Limoges.
M . Limoges (Camille): Mme la Présidente, écou­

tez, en ce qui a trait au consensus avec les acteurs ou les 
intervenants, comme vous dites, je crois que le consensus, 
il est important, pas pour s’entendre sur les indicateurs... 
Parce qu’on n’a pas beaucoup le choix: les indicateurs sont 
déjà normalisés à l’échelle internationale, et, si on veut 
être capable de suivre notre système sur une base compa­
rative, on est en quelque sorte tenu d’utiliser des méthodes 
de mesure qui sont les mêmes que celles des autres pays 
de l ’OCDE.

Cependant, le consensus est important parce que, si 
les acteurs sur le terrain ne comprennent pas l’intérêt de 
cette cueillette de données et du traitement de données 
pour justement ensuite effectuer le travail qualitatif dont 
parle M. le ministre, qui est un travail d’ordre évaluatif et 
d’ordre prospectif, on ne disposera jamais de ces données. 
La collaboration des organisations, aussi bien du secteur 
des entreprises que du secteur socio-institutionnel, est 
absolument essentielle pour une telle fonction d’observa­
toire.
• (16 h 40) •

M . Gautrin: Mais je  me permets — je  suis d’ac­
cord avec vous — d’insister auprès du ministre sur l’im­
portance de ce concept-là, parce que, vous comprenez, si 
vous n’avez pas ça, vous avez de la difficulté à mesurer 
l’efficacité des mesures que vous allez mettre de l’avant. 
On pourrait longtemps discourir: Est-ce qu’il est préférable 
d’avoir des mesures d’aide directe ou des mesures de natu­
re fiscale pour soutenir l’innovation? Si vous n’avez pas 
une manière de pouvoir mesurer l ’effet lorsque vous pre­
nez une décision dans un budget ou au niveau d’une poli­
tique que vous allez mettre de l’avant, vous n’allez pas 
avoir réellement d’éléments d ’évaluation de votre 
politique.

Et un des gros problèmes que les gouvernements 
ont eus, quelle que soit la couleur politique, c’est qu’ils 
ont mis de l’avant des politiques, je  parlerai soit le FDT, 
Fonds de développement technologique, soit le Fonds des 
priorités gouvernementales en science et en technologie, 
soit les mesures fiscales, mais à  l’heure actuelle je  ne peux 
pas dire, je  n ’ai pas vu, moi, d’évaluation de l ’efficacité 
de telle ou telle mesure mise de l’avant m  fonction de 
l’atteinte des objectifs que l’on a, qui sont bien sûr, bon, 
d’arriver à promouvoir l’innovation, bon, je comprends, 
d’arriver aussi au 2 % de PIB, ou des choses comme ça.
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J ’insiste beaucoup auprès, de vous parce que je sais que 
vous êtes en train de structurer votre ministère, mais, sur 
cette dimension, de vous donner eut outil pour être en 
mesure de faire le suivi de vos politiques,

M, Rochon: Oui, mais,,.,
L a Présidente (ïdme Carrier-Perreault): Oui, M. 

le ministre.
M, Rochon; ...Mme la Présidente, le député de 

Verdun a absolument raison, D’ailleurs, quand vous dites 
que vous ne pense? pas que vous aye? vu que ça se fait en 
quelque part, je  pense que c’était une des conclusions et 
une hase de recommandations du Vérificateur générai dans 
son rapport de 1996-1997,

M. Gautrin: Absolument, oui,
M. Rochon; Il n’a pas dit qu’il n’y a pas des 

activités, des efforts qui n’existaient pas. Qui, il y a des 
efforts qui étaient faits, il y avait une conscience de ça 
dans le milieu, mais la Vérificateur a constaté que ce 
n’était pas organisé, que ce n’était pas suffisamment 
efficace, et ça a été un des jalons qui ont amené à dire: 
Les moyens qu’on s’est donnés, il faut aller plus loin. Ça 
été un des jalons qui oni: amené à cette décision de créer 
un ministère qui aurait une fonction de mettre en oeuvre 
une politique scientifique. Et, quant à y avoir comme un 
élément essentiel cette mission d’évaluation et de 
prospective, je  peux rassurer le député et la commission 
que le ministre est un converti absolu à cet égard.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
est-ce qu’il y a d’autres questions? M, le député de 
Verdun, est-ce qu’il y a îles questions au Conseil?

Rapports entre le Conseil de la science 
et de la technologie et les organismes 

fédéraux similaires
M , Gautrin; Je vais revenir sur une dernière 

chose. Dans votre lecture, les liens entre le Conseil de ia 
sçiençe et de la technologie et les équivalents qui se font 
au niveau fédéral, parce: que, dès qu’on va parler de 
recherche et de technologie, il y a bien sûr l’effort que le 
gouvernement fait, mais il y a aussi — et je ne veux pas 
faire ici du tout le débat constitutionnel — l’effort que fait 
le gouvernement fédéral. Quels sont les liens que vous 
ave? entre le Conseil et... c’est l’équivalent ou il y a un 
réseau stratégique ou quelque chose comme ça au niveau 
fédéral? Quels liens avez-vous?

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Limoges.

M . Limoges (Camille): Mme la Présidente, il 
existe, au gouvernement fédéral, un comité consultatif sur 
la science et la technologie qui obéit à une formule

différente de notre Conseil, puisqu'il s’agit d’un organisme 
aviseur auprès du premier ministre du Canada, qui publie 
certains documents mais dont les recommandations comme 
telles sont confidentielles. C’est un organisme avec lequel 
nous n’avons pas de lien organique, bien sûr, mais c’est 
un organisme dont nous connaissons bien la partie des 
travaux qui est publique.

Nous savons que présentement ils ont en cours deux 
grandes activités, l’une sur les questions de formation et 
l’autre sur les questions de la commercialisation des ré­
sultats de la recherche. Nous savons qu’ils sont intéressés 
aux travaux du Conseil, puisque nous leur en avons trans­
mis des boîtes, qu'ils ont aussi fait traduire les résumés 
administratifs des avis du Conseil, et nous avons, sur une 
base informelle, des échanges avec les fonctionnaires res­
ponsables de la préparation de ces dossiers au niveau de 
l’échange d’information.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): M. le
député de Verdun.

M. Gautrin: Je me permets, M. le ministre... Vrai­
ment, je  ne voudrais pas ici ouvrir un débat constitutionnel 
autour de la question, mais il est clair que, sur cm poli­
tiques où le gouvernement du Québec agit, et je  dois vous 
dire que je  trouve qu’il est important que nous agissions, 
le gouvernement fédéral est aussi un acteur important, qui 
est une forme, au minimum, d’harmonisation des différen­
tes approches entre le gouvernement fédéral et les politi­
ques fédérales et les politiques que vous mettiez de l’avant.

Je ne voudrais pas ouvrir un grand débat ici autour 
de cette question-là, mais strictement pour l’intérêt de ce 
qu’on cherche, et tous ici, c’est-à-dire la promotion et de 
la recherche, de la science, de la technologie, et de l’inno­
vation, il serait important que... l’harmonisation ou les 
contacts entre les deux politiques me semblent fondamen­
taux. Vous savez à quel point, par exemple, ça se fait déjà 
dans les organismes subventionnaires. Le CRSNG et le 
Fonds FCAR se parlent, le FRSQ et le CRM, ça se parle 
aussi, le Conseil des arts et le CRSH et le CQRS se par­
lent aussi,..

Lu Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui, 
alors, M. le ministre.

M- Rochon: Oui. La question e$t importante, puis 
je  pense que j ’apprécie la précaution du député de Verdun 
pour ne pas qu’on dérive le débat sur des aspects politi­
ques. Mais je  suis très à l’aise. Puis il ne faut pas éviter 
pes questions-là, parce qu’elles font partie de la réalité.

Le Québec vit dans un contexte qui est celui qu’on 
a présentement sur le plan canadien, et sur le plan interna­
tional, d’ailleurs, Et on ne peut pas, et il n’est pas ques­
tion... Dans toute la vie du Québec, bien, s’il y a un do­
maine où ça s'applique énormément, c’est sûrement dans 
le domaine du développement des connaissances et de l'in­
novation, Qn ne peut pas être isolé. Puis non seulement on 
ne peut pas être isolé, il faut qu’on soit très maillé avec 
tout ce qui se passe autour de nous dans le monde.
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Comme vous l’avez souligné, les organismes sub­

ventionnaires, le Conseil de la science et de la technologie, 
les partenaires de la recherche sur le terrain, le réseau des 
universités et des entreprises, chacun, dans ses fonctions 
et responsabilités, ses activités, est très relié à tout ce qui 
se passe au Canada, en Amérique du Nord et dans le mon­
de. Et ça, on entend bien que le ministère va favoriser et 
travailler avec ses partenaires dans ce sens-là.

D ’ailleurs, le ministère a dans ses fonctions clai­
rement identifié et dans sa mission d’être l’interlocuteur du 
gouvernement du Québec en matière de politique scientifi­
que et d’application d’une politique scientifique auprès du 
gouvernement fédéral et des gouvernements étrangers. 
Alors, il y  a donc un rôle là aussi du ministère qui va 
venir travailler avec les partenaires pour les appuyer dans 
cette action-là.

C’est sûr que les décisions qui sont prises par le 
gouvernement fédéral sont très importantes parce que... Et 
tant qu’on va être dans cette organisation constitutionnelle 
du Canada, on l’a toujours dit, on va fonctionner là-dedans 
et on va s’assurer que le Québec connaisse son développe­
ment dans ce système-là. En attendant d’en avoir un meil­
leur, on va faire ce qu’on peut avec celui qu’on a. Et de 
toute façon, pour les gens du Québec, c’est très important, 
parce que c’est une partie de notre argent, de nos taxes qui 
nous revient. Et là on sait que...

Moi, comme je vois la situation présentement, mais 
je suis encore en mode d’exploration... On a d’ailleurs 
— et je pense que, dans les questions que vous avez po­
sées, vous voudrez probablement y revenir — un exemple 
vécu, on a une situation expérimentale, si je peux l’appeler 
comme ça, avec la Fondation canadienne d’innovation. À 
cet égard, c’est vraiment...

M . Gautrin: Vous allez y revenir certainement.
M. Rochon: Bon, c’est ça. Alors, on pourra y re­

venir puis on aura des données, des choses concrètes qui 
se sont passées. Mais globalement, de cette expérience et 
d’autres dans ce domaine-là, je  pense qu'on peut dire 
d’emblée qu’il y a deux grandes facettes, là, qui se dé­
tachent clairement.

Il y a tout ce qui est l’argent qui est disponible au 
Québec, au fédéral ou ailleurs pour financer, soutenir de 
différentes façons des activités de recherche et d’inno­
vation de projets de recherche de différentes natures, de 
différents types de projets, qui assurent le fonctionnement 
des activités de recherche. Il y  a ça d’une part. Il y a aussi 
de l ’argent qui devient disponible, qui est nécessaire, pour 
développer des infrastructures humaines qui sont essentiel­
les, et matérielles aussi parce que, même dans des domai­
nes de recherche, sciences humaines et sociales, avec le 
développement de l’informatique par exemple, l’aspect 
technologique devient très, très, très important comme 
outil de recherche.
•  (16 h  50) •

Et ça, c’est un autre genre de financement quand 
on parle de bâtir des infrastructures par rapport au fi­
nancement des activités de recherche. Bon, le Québec, là

aussi, a une expérience, et ça, j ’ai pu la connaître... il me 
semble que ça s’est vécu comme ça dans d ’autres secteurs, 
mais je  l’ai très bien connue dans le secteur de la santé. 
Mais, en dehors du ministère, pour avoir été un peu im­
pliqué là-dedans dans une vie intérieure, le Québec a assez 
bien tiré ses marrons du feu jusqu’ici, dans le système oh 
on est, en ce qui regarde les budgets de fonctionnement de 
la recherche, et ça se reflète quand on parle de FCI aussi. 
C’est-à-dire qu’on a une force, une capacité de recherche 
qui est très compétitive, et, en général — je suis sûr que 
le député de Verdun est familier avec ces données-là, il est 
membre de la commission sûrement aussi — si on prend 
toujours ce point de référence qui est la proportion de la 
population du Québec par rapport à celle du Canada, et 
qu’on compare ça à la proportion des fonds ou des projets 
qu’on va chercher, pour 24 % de proportion de population 
on va chercher entre 30 % et 35 % en compétition pour le 
fonctionnement de la recherche parce que — et là ça re­
montre l’importance de se remettre à jour une politique 
scientifique — quand on en a  élaboré une, une des orienta­
tions qui a été prise — les fonds, entre autres, subven­
tionnaires, avec qui on va discuter, ont été des maîtres 
d’oeuvre à cet égard — on a  investi pour se donner une 
infrastructure, humaine surtout, pour financer des jeunes 
chercheurs, des post doc, des étudiants qui s’intéressent à 
ce domaine-là, du personnel technique de recherche, pour 
protéger nos chercheurs au début avant qu’ils aillent a i  
compétition quand ils seront vraiment prêts de sorte que, 
quand ils y vont, ils sont bons puis ils gagnait les con­
cours, d’où l’importance d’une politique de bien utiliser 
l’argent des taxes du monde, qui est dépensé via Québec 
ou le fédéral, dans le contexte actuel.

Et ça, je  dirais qu’il y a toujours des difficultés, des 
problèmes circonstanciels, mais il y  a une trame qui est 
développée, qui fonctionne bien, où on sait comment 
jouer. Ce qu’on aura à travailler plus dans le cadre de 
l’élaboration d’une politique, c’est l’autre vo la , les dé­
penses d’infrastructures. Et, ça aussi, il ne finit pas se le 
cacher, là ça devient plus compliqué, parce que le gouver­
nement fédéral, depuis quelques années et dans le dernier 
budget fédéral, il y a un effort important qui est fait de ce 
côté-là où là on va beaucoup plus, du côté fédéral, dans 
les dépenses d’infrastructures. Et là comment on va cher­
cher vraiment et qu’on s’assure que t ’as une politique qué­
bécoise de développement de la recherche et de l’innova­
tion, s’assure que ce qui nous revient, on trouve le moyen 
d’aller le chercher aussi pour que le financement d’infra­
structures, qui est réparti à travers le Canada, ça puisse 
bien nous servir dans le développement de notre politique?

D’ailleurs, et ça, je  pense que M. Limoges pourrait 
peut-être préciser au besoin, si je  dis des choses qui ne 
sont pas assez précises, je  ne suis pas encore familier avec 
toutes les données, mais, dans la recherche qui se fait dans 
des centres et des instituts publics ou parapublics, ça 
représente une part importante d’argent fédéral au Québec 
par rapport à ce qu’on peut mettre de l’argent du Québec.

M. Gautrin: Vous l’avez dans les documents, je  
pense, que vous nous avez donnés, déposés...
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M . Rochon: C’est ça. Mais, si on compare l’ar­

gent fédéral qui est investi au Québec par rapport à ailleurs 
au Canada, ce n’est pais évident que, là, on va vraiment 
peut-être chercher ce qu’on pourrait penser qui peut 
revenir au Québec à cet égard-là. Donc, c’est un aspect 
qui est très important, qu’on soit très en lia i. Et d’ailleurs, 
les contacts, on commence à les établir. Le sous-ministre, 
M. Gilles Hénault, a déjà commencé à établir la base de 
contact avec sa contrepartie au fédéral. En temps voulu, 
quand ça sera prêt — peut-être que je  devrais attendre 
qu’on ait le ministère créé par l’Assemblée nationale 
j'aurai sûrement parlé à mon vis-à-vis aussi, et on va 
devoir établir des ponts là pour s’assurer que les objectifs 
et les priorités qu’on va se donner vont être respectés et 
qu’on va aller chercher à toutes les tribunes ce qu’il nous 
faut pour la développer, notre politique scientifique. Ça va 
être très très important.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
un instant, M. le député de Verdun, c’est que, là, j ’ai des 
demandes de questions de ce côté-ci. M. le député de 
Maskinongé m’a demandé pour une question.

Moyens de cibler les recherches pour l’avenir
M. Désilets: Oui. Merci, Mme la Présidente. 

D’abord, j ’ai manqué un petit bout tantôt, j ’ai dû m’ab­
senter; je  ne sais pas si la question a été posée, mais je  
vais vous la reposer, puis, si ça a été répondu, je  lirai les 
galées puis on évite de perdre du temps.

La question, c’est la perspective de vigie ou 
d’avenir: Est-ce que vous avez prévu un mécanisme pour 
orienter ou trouver la borne façon de prévoir un petit peu 
l’avenir dans le domaine de la recherche? Parce que 
j ’écoutais tantôt M. le ministre nous dire que, dans les 
aimées soixante-dix, on a ciblé, entre autres, l’aérospatial, 
la technologie de télécommunication, la biotechnologie, et 
ça a fait que, au début des années quatre-vingt et quatre- 
vingt-dix, on a performé à ce niveau-là. Pour trouver les 
bons secteurs, est-ce qu’on a un mécanisme quelconque 
d’orientation pour feuil Jeter, vérifier si vraiment nos 
recherches sont ciblées d’une façon correcte, et qui fait ça?

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. le ministre.

M . Rochon: Alors, Mme la Présidente, je  ne pour­
rais pas référer mon collègue aux galées, la question n’a 
pas vraiment été posée comme ça, mais on a discuté un 
peu du sujet avant que vous ne vous joigniez à nous. M. 
Limoges en a  parlé, je  pense, et j ’y ai fait un peu 
référence aussi.

Si ma lecture de la situation est correcte, après 
quelques mois, il y  a des activités qui se font présentement 
par différents partenaires pour avoir une bonne connais­
sance de ce qui se passe et essayer de faire un peu de 
prospective. Mais je  pense que tout le monde reconnaît, et 
c’est ce qu’on me dit, que, là, il y a un effort majeur 
d’organisation à faire pour que la base de connaissances

qu’on veut se donner de 1a. situation actuelle et les indices, 
les mesures qui nous permettent de faire un suivi et de 
dégager une prospective... Je pense que tout le monde 
reconnaît que c’est trop morcelé présentement et qu’on n’a 
pas eu un leadership qui a été assuré, et, comme le 
président du Conseil de la science et de la technologie le 
disait, c’est un leadership qui revient à un ministère 
comme celui de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie.

H va falloir que, sur la base de ce que tout le 
monde a essayé et fait présentement, on monte une opéra­
tion beaucoup plus structurée et organisée pour qu’aussi 
cette base de connaissances, qui est nourrie par le suivi et 
l’évaluation, soit disponible à tous ceux qui ont des dé­
cisions à prendre. 11 y a le gouvernement qui a des déci­
sions à prendre dans le  choix de ses priorités et dans 
l’évaluation de ses programmes, mais les différents parte­
naires devront pouvoir profiter aussi, pour leurs propres 
décisions d’orientation de leurs programmes de recherche 
ou de leurs décisions d’affaires, de ça. Alors, ça, ça va 
être un élément majeur et de la politique et de l’organi­
sation du ministère.

Et, quant aux modalités, là je  ne saurais pas vous 
en parler de façon précise présentement, mais on sait que 
différents pays... Et, là aussi, les relations avec ce qui se 
passe autour de nous, en Amérique du Nord et sur la pla­
nète, vont être importantes, parce que je  pense qu’il y a 
des pays qui ont développé différentes expériences, et on 
va pouvoir... On ne part pas à zéro, là. On a notre expé­
rience à  nous, et il y en a  d’antres qui ont été acquises 
ailleurs. Alors, on va faire le point là-dessus dans les 
prochains mois et on va retrouver ça dans notre discussion 
sur la politique.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
merci, M. le ministre. M. le député de Verdun.

M . Gautrin: levais donc vous remercier et conclu­
re, à l’heure actuelle, sur trois points.

Vous avez abordé toute la question de la manière de 
performer dans les concours fédéraux de la part des cher­
cheurs québécois. C’est important de bien se rappeler qu’il 
y a un lien direct entre cette performance et le fait qu’on 
a eu ici, et ça a été l’idée de... c’est Gilbert Paquette, qui 
a été le premier ministre de la Science et de la Technolo­
gie, et qui avait eu, lorsqu’il avait créé les organismes sub­
ventionnaires, pour amener les chercheurs du Québec à 
mieux performer — c’était d ’ailleurs le premier mandat 
dans les concours fédéraux... Et on peut dire quel’existence 
même de l’ensemble de nos organismes subventionnaires ne 
fû t  pas nécessairement un dédoublement par rapport à ce 
qui se fait au fédéral, mais va les soutenir dans la per­
formance qu’ils peuvent avoir dans les concours.

Bon. Je vais prendre mon temps aussi pour remer­
cier...

M. Rochon: Peut-être, avant... Est-ce que...
M. Gautrin: Oui, allez-y.
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M . Rochon: Mme la Présidente...
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui, M. 

le ministre.
M . Rochon: ...juste avant de clore là-dessus...
M. Gautrin: Excusez-moi.
M. Rochon: ...il y a peut-être un tout petit point

que je me permettrais d’ajouter.
M. Gautrin: Oui, oui.
M . Rochon: Vous avez parlé d’harmonisation. 

C’est vrai qu’elle est importante, l’harmonisation...
M . Gautrin: Oui.
M. Rochon: .. .mais, je  dirais, un peu, c’est peut- 

être comme le tango, il faut être deux pour faire ça.
M. Gautrin: Est-ce que je peux vous dire une 

chose? Moi, j ’ai parlé à...
M. Rochon: L ’harmonisation ne doit pas se faire

juste en sens unique...
M. Gautrin: C’est vrai.
M. Rochon: ...et je pense que, des deux côtés, 

c'est ça qui serait à établir. Il y a de l’harmonisation à 
faire, et, peut-être, nous, on vit dans un contexte nord- 
américain, on a à s’harmoniser avec notre environnement. 
Mais ça, je  veux marquer le point bien clair dans le cadre 
de ce que... surtout si on se donne... On va se mettre à 
jour une politique scientifique. Je pense que ça va être une 
de mes responsabilités de nous assurer que le gouverne­
ment fédéral s’harmonise aussi sur ce que le Québec veut 
faire dans ce domaine-là.

M. Gautrin: Mais je vais vous dire que dans les 
échanges...

La Présidente (Mme Carrier-Perreault) : Oui, M . 
le député.

M. Gautrin: ...que, moi, j ’ai eus avec Ron 
Duhamel, qui est votre vis-à-vis au niveau fédéral, j ’ai 
perçu chez ce francophone du Manitoba une très grande 
ouverture à ce niveau-là, une grande ouverture d’esprit.

M. Rochon: Ça va aider. Ha, ha, ha!
M. Gautrin: Je voulais remercier, Mme la Prési­

dente, le président du Conseil de la science et de la tech­
nologie pour les travaux qu’il fait. C’est toujours avec 
plaisir qu’on attend ses dernières parutions.
•  (17 heures) •

Je voudrais insister aussi sur le point que vous avez 
fait. Il est important de bien comprendre que, dans les po­
litiques d’innovation — je  suis heureux que vous l’ayez 
soulevé — ça ne touche pas uniquement les sciences, la 
technologie, mais il y a toute la dimension des sciences 
humaines qui sont importantes dans la manière, dans la 
gestion dont la société peut vivre et c’est une dimension 
qu'il ne faut pas perdre non plus à l’intérieur de votre 
ministère.

Et je terminerais par une boutade, Mme la Prési­
dente. Après «du scribe au savant», quand est-ce qu’on 
peut avoir «du savant au scientifique»?

Une voix: On n’a pas d’engagement là-dessus.
Des voix: Ha, ha, ha!
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, je 

vous remercie beaucoup, M. Limoges.
M. Gautrin: Est-ce qu’on peut suspendre pour 

qu’on aille les remercier?
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui, on

peut.
M. Gautrin: Une minute ou deux.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Deux mi­

nutes.
M . Gautrin: Deux minutes.
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Gros 

maximum. Alors, on suspend les travaux pour quelques 
instants.
(Suspension de la séance à 17 h  1)

(Reprise à 17 h 3)
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): MM.,

Mmes les membres de la commission, nous reprenons nos 
travaux. Alors, M. le député de Verdun, vous voulez 
échanger avec quel organisme, puisqu’il y a eu des 
échanges...

M. Gautrin: Mme la Présidente, je  pense que 
nous venons de convenir, M. le ministre et moi-même, 
que, compte tenu des horaires des personnes, nous chan­
gerions ce que nous avions pensé faire et qu’il serait 
peut-être préférable d’entendre la Commission d’évalua­
tion des...

M. Rochon: Mme la Présidente...
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui, M. 

le ministre.
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M . Rochon: ...il s’agit du Conseil d’évaluation des 
technologies de la santé, qui est présidé par le Dr Renaldo 
Battista.

M . Gautrin: Parce que les horaires de M. Battista 
font en sorte qu’il aura de la difficulté à être là à un autre 
moment.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
je  comprends que l’intervenant qui échangera avec nous, 
c ’est M. Battista.

M. Rochon: Voilà.
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): C’est 

pour le bénéfice, vous comprendrez, des gens qui font la 
reprise textuelle de nos propos.

M. Rochon; C’est ça, c’est important que...
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 

M. le député de Verdun.
M, Gautrin; Alors, Mme la Présidente, j ’aimerais 

peut-être laisser la chance au Dr Battista de nous présenter 
son organisme et les responsabilités de son organisme.

Conseil d’évaluation des technologies 
de la santé (CETS)

Mission et activités du Conseil
M. Battista (Renaldo N.): Mme la Présidente, 

c’est un plaisir de vous expliquer un peu ce que le Conseil 
d’évaluation des technologies de la santé fait. C’est un 
organisme qui a été créé en 1988 avec justement un man­
dat extrêmement spécifique. On a parlé tantôt de l’impor­
tance du transfert des connaissances. En somme, je pense 
qu’on pourrait résumer st dire que le Conseil a comme 
rôle principal le transfert des connaissances des chercheurs 
vers les décideurs du système de santé. Et donc, dans un 
premier temps, je dirais que, pour la première phase de 
développement du Consei l d’évaluation, les consommateurs 
ou les utilisateurs de ce qu’on produisait étaient le ministre 
de la Santé, le ministère et les hôpitaux. Dans un deuxiè­
me temps, le Conseil a continué à intensifier ses échanges 
avec les professionnels et donc, pendant plusieurs années, 
le Conseil a développé des liens privilégiés avec le Collège 
des médecins, entre autres, et a mis en marche un ensem­
ble d ’activités qui ont mené au développement de lignes di­
rectrices en pratique clinique. Et, depuis quelques années, 
je dirais que le Conseil a amorcé une nouvelle phase de 
développement en développant des liens avec, par exem­
ple, les régies régionales et les autres intervenants de la 
santé.

On a parlé tantôt aussi de l’importance d’évaluer 
les programmes qui sont mis de l’avant par les gouverne­
ments, et j ’aimerais souligner justement que le Conseil 
d’évaluation est un organisme qui, en 1991, après trois ans

de fonctionnement, alors qu’il était sous l’effet d’une 
clause crépusculaire, a fait l’objet d’une évaluation externe 
par la firme Price Waterhouse qui avait conclu, d’une part, 
à l’excellence des productions scientifiques du Conseil, 
mais qui avait recommandé aussi l’importance d’intensifier 
les activités dedissémination, de communication des infor­
mations vers les utilisateurs. Suite à cette première éva­
luation, le Conseil a été réinstallé, a été créé de façon plus 
permanente en 1992 et, par la suite, a fait l’objet aussi 
d’évaluations continues de la part de fonctionnaires du mi­
nistère. Ce qui fait que j ’ai apporté ici, pour l’intérêt de la 
commission, des rapports qui documentent exactement 
l’impact de ce que nous avons produit depuis 1988 ainsi 
que le rapport de la firme Price Waterhouse.

Donc, en somme, je  pense que ce qu’on peut dire, 
c’est que le Conseil, qui est vraiment... Oui.

M . Gautrin: Est-ce que vous seriez prêt à les dé­
poser à la commission?

M . Battista (Renaldo N.): Absolument.
Le Président (M. Lelièvre): Oui, M. le président. 

M. le député de Verdun, il y a quelqu’un qui, dès main­
tenant, s’affaire à aller les chercher. Alors, vous pouvez 
poursuivre.

M . Battista (Renaldo N.): L’autre chose qui a été 
mentionnée aussi, c ’est l’importance d’harmoniser les 
activités au Québec avec les activités ailleurs au Canada et 
dans le monde, et je  dirais que, dans le  cas du Conseil 
d’évaluation, cette harmonisation se fait depuis plus de 
10 ans, d’abord parce que l’évaluation des technologies de 
la santé est un domaine qui n’a pas de frontières, et donc, 
au Canada, nous avons constitué un réseau d’agences 
d’évaluation, donc d’autres provinces canadiennes ont un 
organisme équivalent au nôtre, et nous nous rencontrons 
au sein d’un réseau des agences qui permet justement de 
faire circuler l ’information librement, qui permet d’échan­
ger des documents, qui permet de décider de sujets com­
muns sur lesquels on travaille, et, de plus, au niveau 
international, le Conseil d’évaluation est extrêmement 
présent, puisqu’il fait partie d’un réseau international 
d’agences d’évaluation.

Je dirais, en conclusion, que le Conseil d’évaluation 
arrive à une croisée de chemins dans le sens que, récem­
ment, suite à des recommandations, on nous a demandé 
d’assumer des fonctions supplémentaires, entre autres 
l’évaluation des aides technologiques, qui était assumée par 
un autre Conseil auparavant:, et que, quand même, le défi 
qui s’offre à nous pour les prochaines années, c’est vrai­
ment d’intensifier encore plus les activités de dissémi­
nation, de connexion avec les utilisateurs de ce qu’on 
produit et peut-être de favoriser encore plus, disons, la 
communication directe entre les chercheurs du réseau de 
la santé et ceux qui doivent prendre des décisions.
•  (17 h 10) •

M. Gautrin: Je m’excuse, je voudrais quand même
bien...
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M. Rochon: M. le Président, peut-être insister, sou­

ligner un aspect de la présentation du Dr Battista quant à 
l’évolution et la prospective aussi pour le Conseil d’éva­
luation des technologies de la santé. Le Dr Battista a fait 
référence un peu à un élargissement à partir de pratiques de 
technologie très pointues. Graduellement, on en est venu à 
regarder plus des interventions dans le domaine des services 
qui sont offerts et même à envisager de voir — et ça aussi, 
je pense, en comparant l’expérience d’autres agences sem­
blables ou de centres qui remplissent des fonctions sembla­
bles dans d’autres provinces, entre autres au Canada, peut- 
être ailleurs dans le monde — des évaluations aussi de l’im­
pact des services, des interventions, mais de systèmes de 
services aussi: qu’est-ce qu’on peut attribuer à un système 
de services comme dans le domaine de la santé comme im­
pact sur des indicateurs de santé dans une population par 
rapport à d’autres facteurs qui déterminent l’évolution des 
résultats en termes de santé pour une population.

Ça, ce que ça m’amène à souligner, dans le cadre 
de ce qu’on discutait tout à l’heure quand on parlait de 
l ’ouverture du concept d’innovation vers l ’aspect social et 
la science humaine — je pense que M. Limoges aussi, en 
référant au mandat sur lequel le Conseil de la science et de 
la technologie a commencé à travailler avec le Conseil 
québécois de la recherche sociale — ça veut dire qu’on 
parle des pratiques professionnelles, on parle des inter­
ventions et du fonctionnement des organisations. Et je 
pense que le Conseil se situe puis évolue beaucoup dans ce 
sens-là, et c’est un outil assez privilégié qu’on a comme 
organisation au Québec.

Le Président (M. Lelièvre): M. le député de 
Verdun.

Précisions sur le rôle du Conseil
M . Gautrin: Merci, M. le Président. Je vais 

essayer de bien comprendre le rôle et la fonction du 
Conseil, peut-être sur un exemple. Vous avez un certain 
nombre de gens qui font des... soit des médecins qui font 
des recherches sur des pratiques, c’est ça, soit des... Non, 
ce n’est pas...

M. Rochon: Bien, allez, finissez votre question.
M. Gautrin: Ou de produire de nouveaux appa­

reils. Est-ce que votre rôle, c’est la validation actuellement 
de ces techniques et de ces appareils-là? C’est ça, votre 
rôle, essentiellement?

Le Président (M. Lelièvre)): M. Battista.
M. Battista (Renaldo N.): Disons qu’on a un rôle 

à plusieurs niveaux. D ’abord, par exemple, pour les 
technologies comme telles, pour les équipements, il arrive 
parfois que le ministère ou que la RAMQ nous demande 
un avis sur l’intérêt de permettre l ’introduction d’un 
nouvel équipement dans les hôpitaux. Alors, ça, c’est un 
premier niveau d’intervention.

L ’autre niveau d’intervention, c’est de produire des 
avis sur l’efficacité de pratiques médicales. Par exemple, 
le Collège des médecins va être intéressé de savoir s’il y 
a lieu de développer un programme de dépistage pour le 
cancer de la prostate au Québec. Donc, à partir de cette 
requête-là, on produit un document d’information, un do­
cument synthèse, qui permet justement d’éclairer ceux ou 
celles qui vont prendre des décisions par rapport à un 
problème très très spécifique.

Et justement, ce que le ministre soulignait, c’est que 
l’intérêt du Conseil, c’est d’aller de plus en plus vers la 
possibilité d’offrir des avis au ministère sur l ’efficacité de 
différents modes d’organisation de la pratique. Par exem­
ple, on a produit un avis, il y a un an, sur les services 
ambulatoires; on déposera un avis bientôt sur l’organisa­
tion des services en santé mentale. Donc, ça, ce serait un 
autre volet d’intervention.

Un quatrième volet serait justement de produire des 
avis plus spécifiques sur les aides technologiques, qui 
étaient produits auparavant par un autre Conseil. Donc, ça, 
c’est un peu le spectre des...

M. Gautrin: Et vos avis sont rendus publics,
sont...

M . Battista (Renaldo N.): Absolument. En fait, 
j ’ai apporté ici quelques exemples d’avis que je  peux 
déposer aussi: un sur l’hémodialyse, un autre plus récent 
sur la génétique. Donc, on a un ensemble d’avis. Ici, j ’ai 
la liste de tout ce qui a été produit en 1998-1999, aussi le 
programme de travail pour 1999-2000. Donc, nous avons 
un ensemble de sujets qui sont en chantier et qui répondent 
habituellement à des requêtes qui viennent d’un peu par­
tout dans le réseau de la santé et des services sociaux.

Origine des demandes d’avis
M . Gautrin: Mais c’est vous qui générez vous- 

même les sujets sur lesquels vous voulez un avis, ou le 
ministre vous demande un avis? Mais, à ce moment-là, ça 
va être le ministre de la Santé et des Services sociaux qui, 
en général, vous demande ça. Vous êtes rattaché au mi­
nistre de la Recherche, de la Science et de la Technologie, 
mais essentiellement vous étiez, parce qu’il vous a emme­
né avec lui lorsqu’il a quitté la Santé et les Services 
sociaux... Il vous aimait beaucoup, il veut vous conser­
ver...

Des voix: Ha, ha, ha!
L a Présidente (Mine Carrier-Perreault): Alors, 

M. Battista.
M . Battista (Renaldo N.): Mme la Présidente, en 

général, disons que les avis sont produits suite à des 
requêtes, des requêtes qui viennent, bien sûr, du ministre 
de la Santé, des requêtes qui viennent du ministère de la 
Santé, des requêtes qui de plus en plus viennent des régies 
régionales, qui viennent de la RAMQ, qui viennent du
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Collège des médecins, qui viennent de centres hospitaliers, 
qui viennent des centres hospitaliers universitaires. Donc, 
ce qu’on a vu depuis deux ans, c’est justement une 
augmentation des requêtes de la part de tous les inter­
venants, et je  pense que ça témoigne probablement de l’ef­
ficacité de ce qui est fait. Parce que plus on produit d’avis, 
plus il y a de consommateurs, plus les gens nous font des 
requêtes. Mais, en fait, ça vient d’un peu partout en ce 
moment.

M. Gautrin: Et des simples citoyens peuvent vous 
faire des requêtes, le cas échéant?

M . Battista (Renaldo N.): Absolument. Ce n’est 
pas arrivé encore, mais ça pourrait certainement se pro­
duire.

M. Gautrin: Des députés de l’opposition, par 
exemple...

Des voix: Ha, ha, ha!
M . Battista (Renaldo N.): Absolument. Ha, ha, 

ha! Avec plaisir. On pourrait...
Structure du Conseil

M . Gautrin: ... — ha, ha, ha! — pourraient vous 
faire des requêtes.

Au point de vue budgétaire, donc, vous êtes un 
organisme, un Conseil qui est formé un peu comme le 
Conseil de la science et de la technologie, c’est-à-dire, 
vous avez des membres qui sont nommés par le gouver­
nement, si je  comprends bien, et vous engagez, pour don­
ner vos avis... vous avez un secrétariat et, le cas échéant, 
des agents de recherche que vous pouvez avoir pour pro­
duire vos documents. C’est à peu près une structure 
analogue?

M . Battista (Renaldo N.): Exactement. Nous 
avons 12 membres du (Conseil qui sont nommés par le 
gouvernement. Nous avons un secrétariat avec un direc­
teur, M. Lance. Et nous avons huit postes qui sont bud­
gétés.

La Présidente (ïdrne Carrier-Perreault): M. le
ministre, pour un complément de réponse.

M . Rochon: Ce que je voudrais faire ressortir, 
c’est que je pense — puis, évidemment, j ’ai eu l’oppor­
tunité d’avoir vu évoluer le Conseil sur plusieurs 
années — qu’il y  a là un modèle qui s’est développé qui, 
dans le cadre de l’élaboration d’une politique scientifique, 
va sûrement nous inspirer pour voir comment, dans 
d’autres secteurs d’activité... je ne dis pas que c’est 
nécessairement ce Conseil qui va élargir outre mesure pour 
que ça ne devienne pas contrôlable, mais il faudra voir des 
modalités ou d’autres Conseils du genre qui pourront peut- 
être être développés avec cette préoccupation de suivi et

d’évaluation. Mais ce qui est, moi, il me semble, de plus 
en plus... l’innovation dans des produits, dans des 
procédés pour l’entreprise, c’est les innovations et les 
changements dans les pratiques, dans le fonctionnement 
des organisations pour des organisations du côté social.

M . Gautrin: Je suis tout à  fait d’accord. Tout à fait 
d’accord, il n’y a pas de...

M . Rochon: C’est un peu cet espace que le Conseil 
d’évaluation des technologies a occupé. Je pense que c’est 
unique, cette expérience-là. Alors, il y aura de la fer­
tilisation croisée, là, à faire dans d’autres secteurs 
d’activité, encore là, pas nécessairement pour repiquer le 
modèle exactement comme ça, mais je  pense qu’il va nous 
inspirer comment, où le Conseil peut étendre... jusqu’où 
c’est bon qu’il étende son action et qu’il fosse bénéficier 
de son expérience et de ses connaissances méthodologiques 
dans d’autres secteurs, jusqu’où c’est applicable...

M . Gautrin: Mais...
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Je

m’excuse, j ’ai des demandes ici, aussi.
M . Rochon: ...et comment on peut, au besoin, 

élargir vers d’autres organisations aussi.
I>a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, si 

vous permettez, j ’ai des demandes aussi pour interroger le 
Conseil. Alors, M. le député de Gaspé.

Recours à  des ressources extérieures
M . Lelièvre: M. le député de Verdun, il est très 

rapide. Il a couvert une partie du sujet que je voulais 
aborder, l’organisation du Conseil. J’aimerais savoir: Est- 
ce que vous faites appel à des ressources extérieures? 
Travaillez-vous en partenariat avec les universités ou 
d’autres organismes de recherché? J ’aimerais avoir des 
exemples. Est-ce que vous intégrez également des stagiai­
res, des jeunes chercheurs?

M . Battista (Renaldo N.): Oui, il est clair qu’avec 
toutes les demandes qu’on reçoit on ne peut pas tout pro­
duire à l’interne. Donc, il y a beaucoup de projets qu’on 
donne à contrat, par exemple, à des chercheurs dans les 
universités. Donc, on a des liens extrêmement étroits avec 
les chercheurs dans les universités. De plus, au niveau du 
processus d’élaboration des documents synthèses qu’on 
fait, on a recours à des réviseurs externes et, là encore, on 
a recours à des chercheurs dans les universités au Québec 
et ailleurs dans le monde. Donc, de ce point de vue là, on 
fonctionne vraiment dans un espace de recherche, dans un 
espace universitaire, dans un espace international. Et 
j ’aimerais peut-être prendre l’occasion pour souligner qu’il 
y a deux ans le Conseil d’évaluation, avec l’appui du 
gouvernement, a permis justement l’installation, à Mont­
réal, de la Société internationale d’évaluation de la
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technologie en soins de santé, 17STAHC, et ce qui fait que 
le Québec est vraiment positionné de façon extrêmement 
intéressante dans ce domaine bien pointu au plan interna­
tional.

M. Lelièvre: Est-ce qu’il y  a  des chercheurs du 
Québec qui sont intégrés à cette équipe de chercheurs?

M . Battista (Rcnaldo N.): À l’équipe de cher­
cheurs qui travaillent avec...

M. Lelièvre: Internationale, dont vous parlez, 
l’organisme.

M . Battista (Renaldo N.): Oui, par exemple, sur 
le conseil d’administration, il y a et il y aura des 
Québécois qui feront partie du conseil d’administration. 
L’équipe qui constitue le secrétariat sont des gens de 
Montréal, en fait. Donc, c’est certainement un acquis pour 
le Québec, oui.

M . Lelièvre: Àu niveau des projets de recherche, 
si vous permettez, M. le député de Verdun, les projets de 
recherche que vous...

Une voix: ...
M. Lelièvre: Mme la Présidente.
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Voilà.
M . Lelièvre: Mme la Présidente. Ha, ha, ha!

•  (17 h 20) •
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Je vou­

lais vous faire remarquer... Ha, ha, ha!
Mode de financement des différents projets

M . Lelièvre: On va s’en remettre à Mme la 
Présidente. Ha, ha, ha! Les différentes recherches que 
vous effectuez, est-ce que vous les financez uniquement 
avec vos budgets que vous avez, dont votre Conseil 
dispose, ou vous financez, par exemple, en présentant 
comme des projets de recherche en surplus?

M. Battista (Renaldo N.): Disons que la ma­
jeure partie des projets sont financés à partir du budget 
du Conseil. Maintenant, je  dirais qu’il y a une dyna­
mique intéressante qui est installée. Par exemple, il y  a 
six mois de ça, le ministère de la Santé nous a demandé 
de nous impliquer beaucoup plus directement dans 
l’évaluation d’une innovation technologique — et là on 
rejoint un peu ce qui a été discuté auparavant — et, 
dans ce contexte-là, il y a un budget supplémentaire qui 
est dévolu au Conseil à partir du ministère de la Santé 
et des Services sociaux pour porter ce projet de l’avant. 
Disons, ça, c’est quelque chose de relativement récent. 
Habituellement, on finance tout à partir du budget du 
Conseil.

Projets faisant l’objet d’une évaluation
M . Lelièvre: Travaillez-vous sur des évaluations... 

Si vous permettez, Mme la Présidente. Travaillez-vous sur 
des évaluations de produits qui sont déjà terminés ou vous 
participez à des travaux qui permettraient, par exemple, 
d’amener un projet de recherche et de développement à 
terme? Exemple, production de nouveaux appareils chirur­
gicaux ou de cette nature.

M. Battista (Rcnaldo N.): Mme la Présidente, jus­
tement, le dernier projet dont je  parlais qui porte sur 
l’Apligraf, qui est une espèce de tissu synthétique qui 
permet une guérison accélérée des ulcères veineux, ça, 
c’est un exemple d’une technologie, d’une innovation qui 
est relativement récente, qui n’a pas été évaluée com­
plètement encore, et, dans ce contexte-là, le Conseil par­
ticipe à l’évaluation d’un nouveau produit. Par contre, la 
plupart du temps, on produit des documents d’évaluation 
sur des technologies qui ont déjà fait l’objet de recherche, 
ce qui fait qu’une grande partie des travaux qu’on fait sont 
des travaux de synthèse. Par exemple, dans quelques se­
maines, on déposera un rapport sur le dépistage du cancer 
colorectal. Donc, dans ce contexte-là, on a vraiment fait la 
synthèse de tout ce qui a été publié sur ce dépistage, pour 
produire un avis spécifique au ministère de la Santé.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Avez- 
vous d’autres questions, M. le député de Gaspé?

Mode de financement des différents projets (suite)
M . Lelièvre: Oui. C’est l’aspect financement, moi. 

J’aimerais ça mieux comprendre. Vous parliez tout à 
l’heure qu’il y  a des projets que vous pouvez financer en 
dehors de vos budgets réguliers. Quels types de projet? Et 
où vous financez?

M . Battista (Renaldo N.): L’exemple de 
l’Apligraf, c’est un excellent exemple. C’est un produit qui 
est développé par la compagnie Novartis, et la compagnie 
Novartis avait approché des chercheurs du CHUM à Mont­
réal. Et donc, dans ce contexte-là, le ministère, qui avait 
été approché pour financer l’introduction de ce nouveau 
produit dans les hôpitaux du Québec, nous a demandé 
justement de nous impliquer pour coordonner un projet 
d’évaluation de l’efficacité de cette nouvelle technologie. 
Donc, dans ce contexte-là, il y  a un budget additionnel qui 
a été débloqué, qu’on doit administrer, et, à partir de ça, 
justement, on doit monter un projet de recherche avec les 
chercheurs du CHUM. Alors, ça, c ’est un exemple. Mais, 
encore une fois, ça, c’est vraiment un modèle relativement 
récent qui, à mon avis, est très prometteur parce qu’il va 
justement dans le sens de ce qu’on discutait tantôt, de 
notre participation à l’innovation technologique.

M. Lelièvre: Merci, Mme la Présidente. Je vais 
laisser l’occasion à d’autres collègues de poser des 
questions aussi.
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La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui. 
Alors, j ’avais M. le député de Maskinongé aussi qui avait 
levé la main. M. le député de Maskinongé.

Accès aux évaluations du Conseil
M . Désilets: Une question d’éclaircissement, de 

compréhension. Ça vent dire que, en simple, une entrepri­
se, ou une compagnie, ou un centre de recherche quelcon­
que lait une expérience, la valide et sort son résultat de 
son expérience, et s’en va chez vous pour la faire valider 
Ou certifier ou la contre-preuve? Ce n’est pas tout à fait 
comme ça?

M . Battista (Renaldo N.): Mme la Présidente, ce 
n’est pas tout à  fait le cas en ce moment. Je pense que ce 
que vous apportez comme piste est une piste qu’on est en 
train d’examiner pour l’avenir, parce que je pense qu’on 
parle de plus en plus de ça. Mais, pour l’instant, ce que le 
Conseil à fait depuis 10 ans, c’est... Pour vous donner un 
exemple précis, on parle de plus en plus de l ’utilisation du 
laser excimer dans le traitement de la myopie. Hein, ça, 
c’est une technologie qui s’est diffusée très rapidement au 
Québec. E t donc, le Conseil a vraiment fait le tour de la 
question pour alerter la population au fait que, oui, c’est 
une technologie qui peut être utile dans certaines condi­
tions, mais que, quand même, il y a un ensemble d’effets 
secondaires, et que cette décision-là, finalement, doit être 
faite entre le médecin et le patient, à la lumière de toutes 
les informations.

En somme, l’objectif du Conseil, c’est vraiment de 
faire en Sorte que l’information scientifique qui existe sur 
toutes les interventions en santé circule librement auprès 
de ceux qui doivent décider, incluant le public, pour que 
les gens prennent de meilleures décisions. Ça, c’est ce 
qu’on a fait à date. Par centre, ce que vous apportez com­
me élément, ça fait partit: d’un agenda de discussions pour 
l’avenir.

M. Désilets: O.K. Moi, ça me va.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): D’ac­

cord. Merci. Alors, M. le député de Verdun.
Répartition budgétaire 

entre le CST et le CETS
M. Gautrin: Metci, Mme la Présidente. Au point 

de vue budgétaire — et j ’adresse la question au ministre — 
oh est-ce qu’émarge le Conseil d’évaluation? Depuis tout 
à l ’heure, j ’essaie de le chercher, je  ne le trouve pas.

M. Rochon: Alors, là, vous êtes à quel document? 
Vous avez le...

M. G autrin: Bien, je  suis... Non, non, à un mo­
ment ou l’autre, il faut q t ’on revienne à faire des crédits, 
quoi.

M. Rochon: C’est ça. Bon, alors, dans ce 
document-là, à la page 1, le budget du Conseil d’éva­
luation des technologies de la santé émarge du programme 
1, élément 2, Organismes-conseils.

M . Gautrin: Élément 2, Organismes-conseils. Est- 
ce que, simplement pour faciliter les travaux des par­
lementaires, ça ne serait peut-être pas plus facile si vous 
détailliez les organismes-conseils, budgets... Parce que, 
moi, je  vous dis très franchement, j ’avais cru que c’était 
l’ensemble du budget du Conseil de la science et de la 
technologie quand j ’avais lu ça. Peut-être nous détailler 
qu’est-ce qui va à l’un, qu’est-ce qui va à  l’antre. Si je  
comprends bien, les organismes-conseils, vous en avez 
deux, et il y a 2 13S 000 $ qui va pour les organismes- 
conseils. Bon. Vous avez un effectif, 27. Comment ça se 
fractionne entre les deux éléments? Vous avez combien 
d’effectifs? Vous comprenez ma question?

M . Rochon: Oui, oui, oui, je  comprends très bien 
votre question.

M . Gautrin: Si vous pouviez nous le déposer, ça 
nous faciliterait le travail au point de vue...

M. Rochon: Oui, il n’y a aucun problème. Je n’ai 
pas... on peut...

M . Gautrin: Non, non, O .K., pas maintenant, mais 
simplement pour qu’on l’ait.

M . Rochon: Ou vous nous donnez quelques minu­
tes ou on vous... Oui, il n’y a aucun problème pour avoir 
l’information puis vous donner ça.

Possibilité d’élargissement du m andat du Conseil
M. Gautrin: Alors, moi, je  rentre quand même, 

M. Battista, sur une question. Là, vous êtes un organisme- 
conseil du gouvernement, mais réellement limité à un 
secteur qui est le secteur santé, si je  comprends bien, et 
vous conseillez le gouvernement, bien sûr, sur les dif­
férentes technologies, mais vous nous avez expliqué que 
votre champ va en s’étendant. Ma question, ça va à vous, 
mais ça va aussi à M. le ministre. Est-ce que, dans votre 
esprit, ce genre de Conseil, c’est quelque chose que vous 
verriez dans d’autres secteurs d’activité dans votre mi­
nistère? Autrement dit, là, vous avez un Conseil stric­
tement pour le secteur santé et recherche en santé, etc. 
Vous avez d’autres activités dans votre ministère. Il n’y a 
pas que la recherche en santé, il y a  d’antres secteurs. Est- 
ce que vous envisagiez peut-être d’avoir quelque chose 
d’équivalent dans les autres secteurs? Ou bien, l’autre 
question: Vous avez entendu les échanges qu’on a eus avec 
M. Limoges en ce qui touchait toute la question de l’ob- 
servatoire: Est-ce que vous êtes une partie potentielle d’un 
observatoire en ce qui toucherait les questions de santé? Je 
comprends que, là, je  fais de la prospective, on est en
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train d’échanger sur ce qui va être une prochaine politique, 
un ministère qui n’est pas encore constitué — ça, je com­
prends — mais on prend la chance de pouvoir échanger à 
ce niveau-là.

La Présidente (Mine Carrier-Perreault): M. le
ministre.

M. Rochon: Attendez une minute, là! Une minute. 
(Consultation)

M. Rochon: Bon, Mme la Présidente. Je voudrais 
quand même vous donner une réponse rapidement...

M . Gautrin: Oui.
M . Rochon: ...à la première partie de votre ques­

tion, quitte à ce qu’on vous dépose un peu plus, mais on 
peut vous donner une clarification tout de suite du budget 
ou même de la ventilation du 2 000 000 $ entre les deux 
Conseils qui sont subventionnés.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui.
M, Rochon: Si vous voulez, Mme la Présidente, 

je demanderais au sous-ministre, M. Gélineau.
La Présidente (Mme Carrier-Perreault):

Pourriez-vous vous identifier à nouveau, s’il vous plaît?
M. Gélineau (Guy): Guy Gélineau.
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 

merci, M. Gélineau.•  (17 h 30) •
M . Gélineau (Guy): Merci. Mme la Présidente, 

Organismes-conseils, l’élément 2 du programme 1, 
2 155 500 $, recouvre deux réalités: le CQRS et... 
excusez-moi, le Conseil science et technologie et le Con­
seil du Dr Battista. Le Conseil du Dr Battista représente 
une somme de 960 100 $ — c’est bien ça? — et la diffé­
rence va au Conseil de la science et de la technologie.

M. Gautrin: Et le fractionnement en termes des 
effectifs? Il y a 27...

M. Gélineau (Guy): Au Conseil d’évaluation des 
technologies de la santé, il y a 10 effectifs budgétés, et il 
y en a...

M. Gautrin: Six?
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Je

m’excuse, M. Gélineau. Est-ce que vous pourriez répéter, 
s’il vous plaît, votre information?

M . Gélineau (Guy): Tout à fait. Au Conseil d’éva­
luation des technologies de la santé, on parle d’un effectif

de 10 et, au Conseil de la science et de la technologie, 
d’un effectif de 17.

M. Gautrin: Parfait. Merci.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 

M. le ministre.
M . Rochon: Alors, on va revenir à la deuxième 

partie de votre question. Oui, c’est ce que je vous disais 
tout à l ’heure, mais là je  n’annonce rien quand je  dis ça... 
Ce que je disais tout à l’heure, c’est que, vu l’expérience, 
et l’évolution, et l’élargissement, comme le Dr Battista l’a 
bien expliqué, du mandat du Conseil d’évaluation des 
technologies de la santé, qui a commencé, vous l’avez dit, 
en 1988 — ça fait une dizaine d’années — avec un mandat 
très pointu sur ce qui était un peu d’aider au contrôle de 
la diffusion des nouvelles techniques s’ensuivant des 
instruments, des appareils de haute technologie qui arrivent 
dans le domaine de la santé, les intervendons, à  la 
demande des clients éventuels, sont allées vers des inter­
ventions de façon plus générale dans le domaine de la 
santé, et on a même vu qu’il y a des interventions en 
termes de pratique professionnelle, donc des individus, et 
de plus en plus des organisations.

Alors, là, il y a carrément un mandat qui est dans 
un très large secteur d ’activité, qui est le domaine de la 
santé et des services sociaux, et l’exemple que le Dr 
Battista donnait, avec une compagnie pharmaceutique, 
d'intervention du ministère et des équipes de chercheurs 
dans un CHU, c’est vraiment un de ces exemples d’inter­
face entre des milieux de recherche r i  des milieux d’en­
treprise et d’innovation qui ont besoin de mécanismes pour 
pouvoir facilement travailler ensemble. Dans ce cas 
d’espèce là, ça s’est développé, mais les mécanismes 
n’existaient pas, on était en plein développement et en 
innovation des façons de faire pour développer ce genre 
d’activité là. Il y avait donc, d’une part, une indication 
très claire que ce type de Conseil se situe dans la ligne de 
ce qu’est la mise en oeuvre d ’une politique scientifique qui 
va jusque sur le terrain, le suivi et l’évaluation de ce qu’on 
fait.

Alors, ce à quoi je faisais référence dans ce 
contexte-là tout à l’heure, c’est qu’on peut penser que, 
dans le cadre de l’élaboration d’une politique scientifique 
qui va contenir... et dans la politique et dans un ministère 
qui, lui, comme fonction, aura aussi une partie importante 
à consacrer au suivi et à l’évaluation, ce type d’or­
ganisation, ce type de fonctionnement va être à explorer 
pour voir comment ça peut s’appliquer, pour voir com­
ment la méthode, si vous voulez, peut s’appliquer ailleurs. 
Est-ce que ça donnera lieu à voir si le mandat du Conseil 
qui existe peut, lui, élargir son expérience et ses méthodes 
sur un secteur un peu plus vaste, ou est-ce qu’on devra 
plutôt penser à avoir d’autres organismes de même nature 
pour d’autres genres d’activité? On en est à poser des 
questions actuellement. Alors, on va s’assurer qu’on pose 
des questions correctement; on sait que c’est important 
pour avoir une chance de trouver la bonne réponse.



CET-3 page 24 Débats de l’Assemblée nationale 14 avril 1999

Mais c ’est ce 2 quoi je  faisais référence tout à 
l’heure, c’est qu’il me semble qu’il y  a là une expérience 
acquise sur 10 ans qui est très porteuse quand on parle 
d ’évaluation de façon tris  concrète et, encore là, pour faire 
le pendant de ce qu’on voit dans l’entreprise de technolo­
gie qui développe des produits et des procédés, comment 
ce qui est dans le domaine plus des organisations de ser­
vices plutôt que de produite-qu’on Commercialise, et qu’on 
exporte, et qu’on vend ailleurs, comment le développement 
de services peut donna- lieu à Ce lien avec des chercheurs 
et avec l ’évaluation pour le décideur dans le domaine de 
l’organisation de services, ce qui peut, là aussi, amener à 
l’exportation pins du savoir québécois dans le domaine 
d’organisation de  services, d ’intervention dans différents 
domaines ou des choses du genre.

Alors, vous voyez un peu le parallèle avec l’entre­
prise technologique, le secteur de la santé et d’autres 
secteurs qui pourraient profiter de ce que j ’ai appelé «la 
fertilisation croisée».

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. le député de Verdun.

Critères de sélection des sujets d’évaluation
M. Gautrin: Je comprends un peu mieux. Je me 

suis fait venir vos projets en cours, je comprends un peu 
mieux ce que Vous faites. Vous faites à la fois... Je 
prends, par exemple, certaines études, coût- avantages 
d’un programme d’immunisation contre le pneumocoque 
au Québec ou le coût-efficacité du dépistage du cancer 
colorectal, ça, réellement... Donc, vous faites des 
analyses, à savoir combien... C’est presque des analyses 
économiques que vous pouvez faire. Mais vous avez aussi 
d’autres... Donc, vous avez un mandat extrêmement large, 
hein. Vous faites aussi des études, par exemple, sur la 
spectroscopie par résonance magnétique. Dans ce cas, vous 
devez faire un document qui va expliquer, si je com­
prends, aux médecins, aux intervenants dans le domaine 
de la santé ce qu’est là résonance magnétique, ce qu’est 
la spectroscopie par résonance magnétique et quelle uti­
lité ça peut avoir. Vous avez donc ce mandat très, très 

' large.
Je reste quand même perplexe sur une chose. Dans 

ce mandat très large, comment vous faites pour sélec­
tionner vos projets en cours? Parce que, dans le fond, 
votre champ d’intervention est extrêmement large, hein. 
Vous pouvez aller aussi bien de la greffe de la moelle 
osseuse jusqu’à la pertinence d’études anatomopatholo­
giques de routine des tissus prélevés en cabinet privé. 
Donc, vous en tirez loin, hein? Èt vous allez même jus­
qu’à des études sur la technologie, sur la thermographie, 
l’électro-convulso-thérâpie: ou la spectroscopie par ré­
sonance magnétique. Cofliment vous sélectionnez réelle­
ment ce que vous voulez faire?

L à Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Battista.

M . Battista (Renaldo N.): Mme la Présidente, le 
problème de sélection est un problème extrêmement impor­
tant parce qu’on reçoit de plus en plus de demandes en ce 
moment. Ce qu’on fait de plus en plus, par contre, c’est 
que, étant déjà en réseau avec d’antrés agences ailleurs 
dans le inOnde, de plus en plus on va être en mesure 
d’utiliser des documente produits ailleurs pour répondre à 
des questions très ponctuelles de la RAMQ, des régies, du 
ministère, alors ce qui fû t  que ce qu’on envisage dans un 
avenir rapproché, c’est de produire des avis peut-être 
beaucoup plus brefs que ceux qu’on a  produite à date pour 
répondre à des questions extrêmement précises utilisant ce 
qui est déjà fait dans le monde. E t ça, c ’est vraiment une 
tendance mondiale.

Il est sûr que, en trames de priorité, les requêtes qui 
viennent du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
qui viennent du ministère sont toujours prioritaires, et je  
dirais que, jusqu’à récemment, on a été en mesure de ré­
pondre à  toutes les demandes qu’on nous a envoyées, utili­
sant Aon seulement les effectifs internes au Conseil, mais 
utilisant aussi la participation des chercheurs ailleurs. 
Donc, on pouvait donner des contrats à  l’extérieur du Con­
seil et ainsi maximiser vraiment ce qu’on produit.

Il reste quand même qn’on a un certain nombre de 
critères qui nous permettent de sélectionner les sujets sur 
lesquels on va investir du temps et des argents. Ces 
critères-là sont extrêmement simples. D ’abord, est-ce que 
la pathologie dont on parle est extrêmement importante? 
Est-ce qu’il existe des interventions qui pourraient être 
efficaces? Quel est le coût de ces interventions-là? Et quel 
est le coût de la maladie qu’on tente d’enrayer? Et je  dirais 
que, avec ces quatre critères extrêmement simples, on 
arrive habituellement à sélectionner les sujets sur lesquels 
on doit travailler.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Oui, M.
le député.

M. Gautrin: Mais les membres du Conseil, c’est 
ceux qui font la sélection. Les avis sont faits par des 
chercheurs que vous engagez ou des personnes que vous 
engagez. Les membres de votre Conseil sont strictement 
comme un conseil d’administration, et qui décident, mais 
ce ne sont pas les chercheurs eux-mêmes.

M. Battista (Renaldo N.): Les membres du Con­
seil... Disons que le Conseil, c’est plus qu’un conseil 
d’administration, je dirais, parce que, d’abord, les 
membres du Conseil sont choisis non pour leur apparte­
nance à quelque organisme que ce soit — donc, il n’y a 
aucun organisme qui est représenté sur le Conseil d’éva­
luation — les membres sont choisis pour leur expertise 
disciplinaire, ce qui fait que, sur le Conseil, on a donc des 
gens qui viennent de différentes disciplines. Maintenant, 
les membres du Conseil sont impliqués aussi dans le dé­
veloppement des projets. Donc, il y a une interaction 
directe entre le personnel qui travaille sur les documents 
et les membres du Conseil qui sont appelés à réviser les
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manuscrits au fiir et à mesure qu’ils sont produits. Donc, 
il y a vraiment une interaction beaucoup plus directe entre 
les membres du Conseil et le personnel...

M . Gautrin: Mais alors, là, ils ne sont pas béné­
voles ou ils sont bénévoles, vos membres du Conseil?
•  (17 h 40) •

M. Battista (Renaldo N.): Les membres du Con­
seil ne sont pas payés pour participer aux réunions du 
Conseil. Ça, c’est clair. Par contre, quand on les utilise 
comme experts, à ce moment-là il y a des tarifs horaires 
qui sont prévus à cet effet-là.

M. Gautrin: Je comprends. O.K. Mais vos mem­
bres du Conseil sont nommés par le gouvernement sur un 
mandat de deux ans, etc.

M. Battista (Renaldo N.): Exactement. C’est ça.
M. Gautrin: Exactement.
Mi. Battista (Renaldo N.): Oui, oui.
M. Gautrin: O.K. Je comprends ça. Parce que 

vous avez un champ qui est tellement vaste... Moi, je  vais 
vous suggérer... Par exemple, il y a des gens... Il y a la 
fibromyalgie. Je ne sais pas si vous avez,,,

M. Battista (Renaldo N.): La fibromyalgie.
M. Gautrin: Oui. Il y a des gens qui nous écri­

vent. Est-ce que vous avez réfléchi sur cette question?
M. Battista (Renaldo N.): Oui. Je connais des 

chercheurs qui travaillent activement là-dessus. D’ailleurs, 
je  pourrais vous mentionner qu’on a déjà travaillé sur deux 
documents à titre expérimental. On a fait un document sur 
l’acupuncture à un moment donné, un autre sur l’homéo­
pathie, et on pense que, dans les années à venir, il faudra 
se pencher encore plus sur les médecines alternatives.

M. Gautrin: Donc, vous allez faire un avis sur... 
Parce qu’il y a une madame qui nous a écrit, voyez-vous, 
et qui s’adressait d’ailleurs à vous, Dr Rochon, rite a écrit 
aussi à vous, parce qu’elle se plaignait qu’il n’y avait pas 
assez de recherche qui se faisait sur la fibromyalgie. Et 
j ’avoue ne pas savoir ce que c’est que la fibromyalgie. 
Alors, je  ne fais seulement que transmettre actuellement.

Une voix: Ce n’est pas drôle.
M. Gautrin: Vous avez de la fibromyalgie?
Une voix: Non, je  ne fais pas de fibromyalgie.
M. Gautrin: Non. Autrement dit, pour rendre les 

choses sérieuses, une citoyenne ou, disons, une 
représentante d’une association, qui souhaiterait qu’une 
étude soit faite sur ce qui se fait actuellement sur la

fibromyalgie, peut s’adresser à vous. Je ne dis pas 
nécessairement qu’il faut que vous le fassiez parce qu’elle 
nous a écrit ou elle a écrit au Dr Rochon, mais il y a un 
canal qui peut être fait pour une association ou une 
simple,., pour pouvoir aller jusque auprès de vous et 
pouvoir vous suggérer... bon, ils seraient intéressés 
d’aborder cette question-là. C’est possible.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Battista.

M. Battista (Renaldo N.): Mme la Présidente, ce 
qui est intéressant, je  pense, au Conseil d’évaluation, c’est 
qu’on est en contact avec l’ensemble des chercheurs du 
Québec et ailleurs dans le monde. Ce qui fait que, avec 
une requête aussi pointue, on saurait très rapidement à qui 
téléphoner pour savoir comment procéder, et c’est ce 
qu’on fait habituellement, on téléphone à des chercheurs 
directement, on s’oriente par rapport à la thématique et on 
décide si on développe le document à l’interne ou si on le 
donne à contrat.

M. Gautrin: Je vais vous transmettre la lettre...
M. Battista (Renaldo N.): D’accord. Merci beau­

coup.
Des voix: Ha, ha, ha!
M. Gautrin: ... — ha, ha, ha! — à la fin de notre

échange.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 

M. le ministre, je  pense que... M. le ministre.
M. Rochon: Juste une petite précision là-dessus. En 

passant, ça nous fera plaisir de collaborer avec le député, 
puis on peut répondre en son nom — ha, ha, ha! — ou lui 
faire un projet de réponse.

Mais ce que je me permettrais de souligner, c’est 
que c’est un bel exemple, ce que vous dites, la fibro­
myalgie, quand on pense à comment les citoyens et les 
citoyennes peuvent aussi poser des questions sur l’ef­
ficacité des services qui leur sont donnés. Là, c’est une 
personne qui vous a écrit, mais il y a tout un mouve­
ment...

Une voix:...
M. Rochon: Non, mais pour montrer socialement 

ce que ça représente, il y a tout un mouvement associatif...
M. Gautrin: La présidente de l ’Association de fi­

bromyalgie...
M. Rochon: Bien, voilà, c’est ça.
M . Gautrin: ...de votre région, d’ailleurs, parce 

qu’elle est de la région de Québec.
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M . Rochon: Ah bon! Ça, je  ne le savais pas, là, 

mais... Justement, elle écrit comme citoyenne et aussi 
comme présidente de l’Association.

M . Gautrin: Absolument.
M . Rochon: Mais c’était vraiment une situation où 

on était confrontés. La fibromyalgie, c’est un syndrome 
très mal défini encore présentement, qui est en pleine 
évolution, et on a là, donc, du côté des professionnels ou 
des systèmes de services, moins de sensibilité à développer 
des connaissances sur quelque chose qu’on appréhende très 
difficilement et on n’a pas le sentiment qu’on a peut-être 
encore le bassin de connaissances pour s’attaquer à ce 
problème-là. Mais, pour les gens qui se regroupent, c’est 
très important. Alors, ils peuvent interpeller, mais encore 
faut-il qu’on ait des structures, des organismes qui peuvent 
géra; une demande comme ça pour dire; Oui, en termes de 
développement de connaissances, il faut stimuler quelque 
chose.

M . Gautrin: Mais je  trouve ça extrêmement...
M . Rochon: Bien, ce n’est pas important pour les 

professionnels, mais, pour le monde, ça l’est. C’est là 
qu’on voit la souplesse d’un Conseil comme celui-là d’être 
capable d’apprendre & gérer ça aussi, cette demande de 
développement de connaissances qui vient vraiment des 
utilisateurs ou de ceux qui voudraient utiliser des services 
qu’ils n’ont pas.

M . Gautrin: Mans je trouve ça extrêmement positif 
qu’il y ait une possibilité; pour un groupe de pression, une 
association...

M. Rochon: Absolument.
M . Gautrin: ...de pouvoir prendre contact direc­

tement avec vous, quitte à ce que, évidemment, vous trai­
tiez le cas suivant les critères qui sont les vôtres et en 
fonction des besoins qui sont inhérents. Moi, je  trouve que 
c’est un plus dans ce cadre-là.

Votre budget total est de 900 000 $ là-dessus.
M. Rochon: 960 000 $.
M. Gautrin: 950 000 $, et ça vous permet essen­

tiellement de donner des contrats de recherche. La majeure 
partie de vos dépenses à l’heure actuelle, à part les 
quelques personnes permanentes que vous avez, c'est de 
pouvoir donner des contrats de recherche, pour les re­
cherches que votre conseil d’administration a décidé.

Moi, ça répond il mes questions, Mme la Prési­
dente. Je ne sais si...

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
il n’y a pas d’autres questions pour le Conseil, pour M. 
Battista. Oui, une précision. Alors, M. le député de 
Gaspé.

Personnel bénévole et rémunéré
M . Lelièvre: Oui. Tout simplement au niveau du 

personnel. Vous avez mentionné que vous aviez 12 mem­
bres au Conseil et huit postes budgétés. Donc, fl y  a les 
postes de chercheurs qui sont rémunérés à l’année chez 
vous. C’est ça que vous vouliez dire?

M . Battista (Rénaldo N.): Exact, oui.
M . Lelièvre: E t c’est les membres du Conseil à ce 

moment-là?
M . Battista (Rénal do N.): Non.
M . Lelièvre: C’est ça que je  voulais clarifiât parce 

que ce n’était pas clair à la question, parce que mon 
collègue de Verdun avait rajouté un commentaire et c’est 
pour ça que je  veux revenir là-dessus.

M . Battista (Renaldo N.): D’accord.
M. Lelièvre: Les 12 membres du Conseil ne sont pas 

rémunérés pour leurs services comme membres du conseil 
d’administration, mais est-ce qu’il y  en a  parmi ces per­
sonnes qui sont des personnes embauchées par le Conseil?

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Battista.

M . Battista (Renaldo N.): Mme la Présidente, non. 
Les gens qui sont payés par le budget d’opération sont des 
gens qui sont à temps plein. Donc, fl y  a huit postes bud­
gétés. Mais les membres du Conseil ne font pas partie de 
ces huit postes.

M . Lelièvre: Du personnel.
M . Battista (Renaldo N.): Oui.
M . Lelièvre: Je vous remercie beaucoup.
La Présidente (Mime Carrier-Perreault): Bon. 

Alors, ce quejecomprends, c’est que... M. Battista, on vous 
remercie de toutes les précisions que vous nous avez ap­
portées . Il y aurait probablement lieu maintenant dépasser...

M . Gautrin: Est-ce qu’on peut ajourner une minute 
ou deux pour les remercier'?

La Présidente (Mme Carrier-Perreault) : Quelques 
instants seulement parce que, comme vous le savez, M. le 
député de Verdun, on a déjà un retard de plus de 20 mi­
nutes, 20, 25 minutes...

M . Gautrin: Ah bon!
La Présidente (Mme Carrier-Perreault): ...sur le 

temps qui devait être alloué à l’étude...
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M . Gautrin: Parfait. Simplement parce que je

voulais les saluer. C’est tout.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Quel­
ques instants pour aller saluer les gens, oui, tout à fait. 
Alors, quelques instants seulement de suspension.

(Suspension de la séance à 17 h 47)

(Reprise à 17 h 49)

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
nous allons reprendre les travaux de la commission. Alors, 
M. le député de Verdun.

M. Gautrin: Alors, Mme la Présidente, je pense 
que, suivant l’entente que nous avions, on pourrait peut- 
être commencer à aborder les échanges qu’on pourrait 
avoir avec un des premiers organismes subventionnaires, 
à savoir le CQRS, ce qui nous permettrait de...

M. Rochon: Mme la Présidente, je vous demande­
rais à ce moment-là de pouvoir inviter à se joindre à nous 
M. Camil Bouchard — tout à l’heure, on avait M. Camille 
Limoges — M. Camil Bouchard, qui est le président du 
Conseil québécois de la recherche sociale.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
bienvenue à la commission, M. Bouchard.
•  (17 h 50) •

M . Bouchard (Camil): Merci, Mme la Présidente.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): M. le

député de Verdun.
M . Gautrin: Merci, Mme la Présidente. Je vais 

d’abord laisser la chance au président du CQRS de pré­
senter son organisme avant de rentrer sur les questions 
plus particulières et plus précises.

La Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Bouchard.

Conseil québécois de la recherche sociale (CQRS) 
Mission et activités du Conseil

M. Bouchard (Camil): Alors, en vrai, le Conseil 
est un fonds de recherche dans le sens de sa mission. Il a 
comme mission de développer, de soutenir la recherche so­
ciale au Québec. Il a été très longtemps et jusqu'à tout 
récemment rattaché au ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux, et créé par décret. Il a, depuis 1979, géré 
des fonds qui sont la plupart du temps directement, et 
toujours au moins indirectement, reliés à la question de la 
santé et du bien-être de la population québécoise.

Pour remplir sa mission, le Conseil compte d’abord 
sur un membership de 12 membres bénévoles qui siègent

au Conseil. C’est un Conseil qui est extrêmement tourné 
vers le contenu. Ce n’est pas un conseil administratif, mais 
c’est un conseil prospectif et de développement de la re­
cherche sociale. Donc, nous recrutons les membres du 
Conseil parmi les chercheurs ou les administrateurs qui ont 
un intérêt réel et profond pour la recherche et qui consi­
dèrent que la recherche sociale est un instrument de déve­
loppement au service de la santé et du bien-être des Qué­
bécois et non pas une fin en soi. Ça, c’est très important. 
C’est une philosophie qui a, je  pense, occupé le Conseil 
depuis sa naissance et qui s’est affirmée tout au long de 
l’évolution de ses programmes.

Dans sa mission, le Conseil emprunte plusieurs 
instruments pour arriver à remplir ses objectifs. Un, il a 
des programmes de subventions, qu’on appelle subventions 
ordinaires ou subventions de recherche évaluative, selon le 
cas, qui, chaque année, mettent en compétition les cher­
cheurs du Québec autour d’un budget de subventions.

Il a aussi un programme de soutien à la formation 
des chercheurs, donc un programme de bourses doctorales, 
postdoctorales et de chercheurs boursiers.

Il a également créé, depuis maintenant cinq ans, un 
programme très important et très novateur — et j ’en parle 
d’autant plus à l’aise que je  n’y  étais pas — un programme 
d’infrastructures de fonctionnement d’équipes de recherche 
en partenariat avec les établissements et les organisations 
de services au niveau des régions et au niveau national, qui 
occupe à peu près 45 % de son budget de subventionne- 
ment annuel.

Il a aussi développé, depuis les quelques dernières 
années, une coopération très importante au niveau multi­
sectoriel. Je le souligne parce que, depuis la publication de 
la politique sur la santé et le bien-être du Québec, il y a eu 
de très nombreuses collaborations qui se sont mises en 
oeuvre avec différents acteurs venant d’horizons très dif­
férents ou de secteurs très différents, dans des ministères 
ou avec des ministères, avec des organisations ou des asso­
ciations publiques ou parapubliques. Dans ce mouvement- 
là, le CQRS a donc reconnu que la santé et le bien-être 
étaient de préoccupation multisectorielle et multidisci­
plinaire et il a investi beaucoup de son temps et de son 
énergie à mettre sur pied de ces collaborations multisec­
torielles. Nous avons, depuis le début de ces efforts, 
développé au-delà d’une vingtaine de projets de recherche, 
que nous appelons les actions concertées, qui, grosso mo­
do, vont chercher un total d’à peu près entre 4 000 000 $ 
et 4 500 000 $ et qui mettent à contribution au moins 25 
partenaires différents.

Enfin, le Conseil collabore régulièrement avec le 
FRSQ, notamment sur des programmes communs — par 
exemple, nous avons un programme commun en santé 
mentale — ou avec les ministères — nous avons un 
programme commun avec le ministère de la Santé et 
des Services sociaux sur la transformation des servi­
ces — et, avec le FCAR, nous avons de nouvelles en­
tentes toutes récentes au niveau administratif. Nous 
collaborons aussi très étroitement à du développement 
prospectif en termes de nos missions respectives. Alors, 
voilà pour l’essentiel.
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L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): M. te

député de Verdun.
Risque de chevaHdieneat entre lesprogram m es 

d u  CQRS e t ceux dit FÇAR
M . Gautrin: Alors, là, vous arrivez à ma préoc­

cupation. Vous commencez de plusen plus à  vous ressem­
bler au FCAR, lorsque vous avez un financement d’équi­
pes de recherche dam iss infrastructures, qui est aussi un 
des gros programmes de FCAR.

L a crainte que, moi, j ’ai, et je  vous te dis très 
honnêtement, avec ces nois Conseils que l’on a, qui sont 
là pour des raisons historiques, il y a des moments -  je  
vous rappellerai, moi»!' aisiégé au conseil d’administration 
du FCAR pendant assez longtemps — il y a  des périodes 
oh des liens, nous, e’éfclit de F interface, c’était plus avec 
le FRSQ; avec vous, ort en avait un petit peu aussi. Mais 
comment on peut s'assurer qu’il n’y  a pas dédoublement 
à l’heure actuelte de l’effort que Fon fait? Je sais que vous 
avez des programmes qui vous sont plus spécifiques, vos 
programmes de bourses, particulièrement des bourses, de 
chercheurs établis qu’à, mon sens; on devrait même copier 
à l’intérieur du FCAR. Vous commencez à y aller un petit 
peu avec l’idée des- postes de nouveaux professeurs que 
vous avez introduite dans la valorisation de la recherche. 
Mais est-ce que, réellement, d’après vous, c’est pertinent 
d’avoir trois Conseils actuellement différents?

La Présidente (Mnte Carrier-Perreault): M.
Bouchard.

M. Bouchard (Camil): Mme la Présidente, merci. 
Votre question tombe à point nommé. Nous avons entre­
pris avec le FCAR une étude sur cette hypothèse, parce 
que c’en est une, du dédoublement des investissements en 
matière d’infrastructures ou de fonctionnement d’équipes. 
Donc, je  ne paix  pas veux livrer la réponse maintenant

M , Gautrin: D’accord.
M . Bouchard (Camil): Nous sommes à examiner 

la question, et rigoureusement. Et la question se pose en 
effet, puisque les chercheurs québécois peuvent fréquenter 
les deux organismes, mais ils peuvent les fréquenter pour 
des motifs très différents. Les chercheurs, habituellement, 
dirigent leurs demandes de subvention, s’il s’agit de 
recherche fondamentale, plus vers le FCAR, et s’il s’agit 
de nouveaux chercheurs, parce qu’il y  a aussi un pro­
gramme nouveaux chercheurs au FCAR, et s’il s’agit de 
recherche plus stratégic.ue ou plus appliquée, plus en 
relation notamment avec la santé et le bien-être, ils 
viennent davantage du côté du CQRS.

M. Gautrin: Je suis d’accord. Je sais.
M . Bouchard (Camil): Ceci étant dit, il y a, je  pen­

se, une différence fondamentale aussi entre les deux pro­
grammes d’infrastructures d’équipes. Il faut comprendre
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que le budget du CQRS, c’est 45 % qui s’en va à ce pro­
gramme d’infrastructures, de soutien au fonctionnement 
d’équipes. Mais nos équipes en partenariat au CQRS sont 
des équipes de partenariat chercheurs universitaires et 
établissements et organisations, ce qui les distingue...

M.. G autrin: Ce qui les distingue des équipes 
FCAR...

M . Bouchafd (Camil): Oui, tout à fait.
M , G autrin: ...qui sont des équipes essentiellement 

de chercheurs universitaires.
M . Bouchard (Camil); Interuniversitaires ou intra- 

universitaires. Et je  dois en  toute modestie vous rapporter 
que le  Conseil québécois de la recherche sociale, à l’épo­
que — donc, on est en 1994 — lorsqu’il a  créé ces pro­
grammes, a  fait figure d’innovation. Il a  été reconnu 
d ’ailleurs par ses pairs à travers le  Canada comme étant 
innovateur dans le domaine. Et, depuis lors, ce modèle-là 
est doucement, tranquillement adopté par d’autres organis­
mes subventionnaires, notammeitt au niveau fédéral. Bon, 
vous avec soulevé, quelque part, la question, je  pense, des 
ARUC, mais, essentiellement, c’est un modèle qui ressem­
ble beaucoup aux équipes en partenariat.

L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): Alors, 
M. Bouchard, je  m’excuse, je  suis désolée, je  dois inter­
rompre pour l’instant les travaux parce qu’il est maintenant 
18 heures; c’était l’heure qui avait été fixée par l’ordre de 
la Chambre. Bien sûr, on aurait pu peut-être, par consen­
tement, poursuivre...

M . Gautrin: Mais non, nous, on a un caucus.
L a Présidente (Mme Carrier-Perreault): ...mais, 

ce qu’on me dit effectivement, c’est que, de part et 
d’autre, il y avait des contraintes. Alors, pour ces raisons, 
on sera obligé do reprendre ces échanges avec le Conseil 
à  la prochaine étape de notre session avec le ministère de 
la Recherche, de la. Science et de la Technologie.

Alors, j ’ajourne donc les travaux à  demain matin, 
9 h 30, à. la salle Louis-Hippolyte 1-aFontaine, où la com­
mission de l’économie et du travail poursuivra l’étude des 
crédits, mais d’un autre ministère, le  ministère des Res­
sources naturelles,
(Fin de la séance à  17 h  59)


